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L’étude commandée par le Conseil général de l’Ardèche en collaboration avec la Direction

départementale de la Jeunesse et des sports porte sur « l’intégration des données

environnementales dans le cadre de la rédaction du Plan départemental des espaces, sites et

itinéraires relatifs aux sports de nature de l’Ardèche » (PDESI).

Cette prise en compte de l’environnement devait s’appuyer sur une analyse bibliographique

critique de l’impact environnemental de ces activités et se concrétiser par la mise au point

d’une « méthode de prise en compte du patrimoine naturel ardéchois » (cahier des charges de

l’étude en annexe 1).

Les trois partenaires en charge de l’étude se sont réparti le travail selon le tableau suivant

Partenaires en charge de
l’action

UJF - Labo
SENS

Association
Cohérence

FRAPNA

Direction scientifique et
coordination générale

x

Analyse bibliographique des
impacts potentiels et mesurés
des divers sports de nature

participation x

Inventaire des entités
bénéficiant d’un statut de
protection dans le département

x

Consultation des partenaires
sur les enjeux
environnementaux

x

Inventaire des milieux x

Proposition d’une méthode
d’évaluation
environnementale des ESI

x x concertation

Il est à noter que seul l’impact environnemental au plan biologique et écologique a été traité,
les problèmes paysagers n’ayant pas encore fait l’objet de la mise au point d’indicateurs
fiables. Cet aspect est donc renvoyé à une négociation entre acteurs concernés.



1. Revue critique de la bibliographie
des impacts potentiels et mesurés

La revue bibliographique présentée ici s’appuie sur l’analyse de 219 documents très divers
(articles, livres, études, mémoires d’étudiants, communications, etc.).
Parmi eux :

- 94 se sont avérés sans intérêt malgré leur intitulé (aucun impact clairement identifié),
- 98 présentaient une description d’impacts par activité,
- 27 portaient sur des impacts très globaux.

L’analyse s’est réalisée en trois temps.
Tout d’abord un premier dépouillement global a permis d’établir les listes des trois catégories
évoquées ci-dessus ainsi qu’un tableau portant sur les deux dernières catégories de
documents. Ce tableau, d’une centaine de pages, est présenté en annexe 2. Pour en faciliter la
consultation, il bénéficie d’une pagination et d’un sommaire spécifiques.
La seconde étape a fait l’objet d’un dépouillement systématique des études les plus
intéressantes et d’une analyse comparative de leurs résultats qui est présentée ci-dessous.
D’une façon générale, aucune donnée n’a été éludée à ce stade afin d’apporter une
information aussi exhaustive que possible. Seuls quelques commentaires ont été faits quand
les résultats paraissaient trop irrationnels ou en contradiction évidente avec le protocole
annoncé ou des résultats antérieurs. La synthèse proposée reprend donc in extenso la revue de
littérature, avec un commentaire synthétique à la fin de chaque paragraphe.
La dernière synthèse fait l’objet des fiches d’impact environnemental par groupe d’activité
présentées en annexe 3.
Là encore les impacts potentiels comme les impacts mesurés ont été repris. Un commentaire
critique les accompagne.

1.1 Bilan des impacts potentiels dus à la randonnée pédestre

Sur le milieu naturel, quatre types d’impacts sont décrits.
• un impact visuel dû au balisage des sentiers
• un impact sur le sol

- quand des travaux d’aménagements des cheminements se sont avérés
nécessaires avec comme conséquences une destruction du couvert végétal
et une mise à nu du sol induisant une érosion

- par le piétinement dû à l’activité elle-même différente selon le substrat
induisant un tassement du sol, un creusement de celui-ci avec une plus forte
action érosive sur des pentes et des talus que sur un sol plat

• un impact sur le couvert végétal, la composition floristique, les plantes
remarquables dû, d’une part, à un piétinement des végétaux les détruisant
complètement ou limitant leur croissance et leur extension, et, d’autre part, à la
cueillette des fleurs.

• un impact sur la faune se traduisant par une disparition de certaines espèces ou des
degrés de réaction plus ou moins évidents avec, soit changement de comportement,
soit dissimulations ou évitements, soit fuites temporaires ou définitives, avec
abandon des zones de pâture, des couvées, des jeunes.



Ces impacts potentiels n’auront pas la même conséquence selon qu’ils se produisent sur des
milieux résistants ou des milieux sensibles, et à des périodes ou des moments du cycle de vie
plus ou moins sensibles.
Des exemples de différences d’impacts ont été évoqués sur divers types de milieux comme
dunes, forêts, zones humides, pelouses tourbeuses, falaises, etc…

Impacts mesurés de la randonnée pédestre 

Le niveau de mesure des impacts n’est pas identique dans tous les cas.
D’une part, quelques situations générales ont été constatées a posteriori, d’autre part quelques
observations ont été menées permettant de noter l’existence d’impacts, et enfin quelques
mesures le plus souvent expérimentales ont été faites sur l’état du sol et sur certaines espèces
végétales et animales.

En voici quelques exemples issus de synthèses bibliographiques qui semblent intéressants
mais qui ne sont pas vérifiables.

Quelques constats :

« à Carnac (Bretagne) une perte de sol de 20 à 30 cm autour des menhirs a nécessité un
aménagement du site et une limitation de la fréquentation. »

En Ecosse, dans les Highlands (écosystèmes montagneux), « le tassement du sol et la
destruction de la végétation ont augmenté le ruissellement causant érosion et ravinement… »

En 1994, il a été démontré que dans le sud de la Corse la superficie des buttes à Oyats
(végétation spécifique des dunes) se réduisait d’année en année à cause du piétinement.

Dans le PN de Port Cros la surfréquentation des dunes d’arrière plage peut engendrer la
disparition complète de la strate arborescente.

Dans le PNR de Reims, le piétinement détruit les jeunes pousses d’arbres menaçant la
régénération des forêts.

Sur falaises, la végétation de la pointe du Raz a été dévastée par surfréquentation du site et a
nécessité des mesures de préservation

Sur pelouses calcaire, le Cap Blanc Nez (promontoire calcaire du Pas de Calais) a subi un
piétinement qui a transformé la végétation de la pelouse calcicole en celle d’une prairie
intensément pâturée.

Les observations et les mesures :

Voici quelques exemples de mesures sur divers milieux concernant principalement l’impact
du piétinement

- Dunes 

- Sur le sol



« un piétinement peu intense déclenche un processus d’érosion éolienne… »
« en créant un sentier sur dune, on élargit l’éventail des températures du sol de 3 degrés en
hiver et de 15 degrés en été… »
« le compactage affecte la température du sol en modifiant le taux de croissance des
plantes…»

- Sur la végétation
« les bryophytes et les lichens sont probablement éliminés… »
« sur les pâturages de dune fixée, la couverture de la luzule (Luzula campestris) et des carex
augmente par rapport à celle des autres espèces spécifiques de la dune… »
« la végétation des dunes en forte teneur en calcium offre une plus grande résistance que celle
des dunes à sol acide… »

- Sur la faune
« les effectifs d’invertébrés sont dix fois moindre après 50 piétinements/semaine sur dunes
fixées. Le nombre d’espèces y est plus restreint. » Les auteurs ont constaté que le retour de la
faune sur les parcelles foulées est lent, de nettes différences étant encore visibles un an après.

- Prairies 

- Sur le sol
« un tassement se produit sur tous les sols à l’exception des sols tourbeux… »
« la densité apparente du sol des sentiers et des pistes dépasse de 0.2 à 0.4 g/cm3 celle du sol
située sous la végétation adjacente non perturbée… »
« des mesures ont montré un accroissement de 5.7kg/cm2 à 7.15 kg/cm2 pour la pénétrabilité
d’un terrain soumis à des piétinements répétés (mesure de compactage)… »

à l’inverse,
« lorsque l’intensité du piétinement est faible ou moyenne, le tassement sur un sol crayeux
n’est pas irréversible. En effet, le tassement enregistré après le passage de 8000 personnes a
disparu après une période de régénération de deux semaines… »

- Sur la végétation
« les plantes résistantes sont principalement des herbes de prairie… »
« les caractéristiques morphologiques des espèces résistantes sont les suivantes :

- une tige rampante,
- une tige et des feuilles flexibles,
- une disposition en rosette des feuilles de base,
- des bourgeons de croissance à la surface ou sous le sol,
- un rythme de croissance élevé,
- une reproduction par moyens végétatifs… »

Pour les espèces de prairie,
- la canche (Deschampsia flexuosa) est résistante au piétinement dans les prairies tourbeuses
mais elle est sensible dans les pinèdes
- la fétuque rouge traçante (Festuca rubra) a une croissance diminuée de 43% sur sol
compacté tandis que cette diminution est de 24% pour le pâturin des prés (Poa pratensis)

mais, à l’opposé, on peut voir un impact positif pour la prairie :



« dans certains habitats comme les prairies calcaires non broutées par les animaux, un
piétinement modéré est bénéfique grâce à l’élimination des broussailles… »

Pourtant le plus souvent,
« ce sont les espèces rares ou caractéristiques des prairies calcaires qui disparaissent avec
l’intensification du piétinement et qui sont remplacées par des espèces communes… »

- Les écosystèmes montagneux 

- Sur le sol 
« les sols de montagne et de toundra sont rapidement érodés… la perturbation des éboulis
pierreux par les marcheurs pose un problème dans certaines régions d’Europe… »
la vitesse de l’érosion semble dépendre de la pente du terrain ; en Angleterre Burton a
constaté que « les pentes de 27 degrés à 32 degrés étaient les plus vulnérables… »

- Sur la végétation
« les monticules de sphaignes sont rapidement endommagés par un piétinement léger et ne
sont pas reconstitués au bout de deux ans… »
Des mesures ont été effectuées par un autre auteur, pour une zone recouverte de sphaignes. La
récupération est de l’ordre de 1 an pour 130 piétinements effectués en une seule journée, et de
3 ans pour 1600 piétinements.
La callune (Calluna vulgaris) qui constituait un tapis végétal de 35% avant piétinement, n’est
après régénération de 24 mois qu’à un recouvrement de 18% tandis que le tapis végétal de
l’herbe des marais (Tricophorum) s’est complètement régénéré.

« le rythme de la destruction de la végétation par piétinement semble être plus rapide lorsque
la déclivité du sol est supérieure à 15 degrés et que la marche se fait dans la descente… »
« les frondes des fougères sont le plus souvent déchirées après 50 passages sur des pentes à 25
degrés et après 400 passages quelle que soit la pente… »
« la végétation la plus résistante semble être le nard raide (Nardus strticta)… »

Dans une revue des impacts, Price (1985) indique que 20 personnes par an marchant au
hasard sur de la toundra alpine du Parc national de Rocky Mountain ne créent pas de
dommage permanent.

Sur de la végétation alpine, deux semaines de fréquentation suffisent pour la définition initiale
d’un sentier. Après 7 semaines, il n’y a plus de floraison, et au bout de 12 semaines le sentier
est tracé. L’érosion commence alors et la plupart des plantes sont endommagées ou mortes et
il ne reste que 33% du couvert végétal d’origine.
Ce scénario a été décrit pour de nombreuses zones alpines, le degré de changement variant
selon :

- le degré de résilience de la végétation,
- les caractéristiques du sol et du site,
- les stratégies de gestion.

Dans les zones alpines également, on assiste avec une croissance de la pression anthropique, à
une diminution des buissons hauts en faveur d’espèces prostrées à petites feuilles et de
graminées. Les mousses régressent également.

La compaction du sol favorise certaines espèces comme les carex



Price relativise cependant tout ces impacts de la fréquentation en montrant qu’autour du lac
Tipsoo 10% de la végétation a disparue, alors que dans le Parc National de Banff, ce type
d’impact ne concerne que 0,035% de l’ensemble des écosystèmes alpins.

- Sur la faune
« on a constaté que les cerfs, souvent indifférents au passage des promeneurs sur les sentiers
fréquentés, fuient dès qu’un promeneur s’écarte de celui-ci »

- Les forêts 

- Sur le sol
Les horizons superficiels du sol des forêts peuvent s’avérer très sensibles. On a pu constater,
après l’ouverture d’un sentier nature que « le passage de 8000 personnes en une semaine a
réduit de moitié le volume de la litière de feuilles… »
« on a constaté que les activités de loisir en forêt accélèrent la descente du sol dans un site en
déclivité… ». Elle passe de 5 cm par an à 30 cm par an.

- Sur la végétation
Des mesures ont été faites sur les couches naturelles d’herbe présentes d’une part en couche
épaisse dans une forêt de tilleuls et de charmes, d’autre part en couche peu épaisse dans une
forêt de pins et de chênes. Un piétinement hebdomadaire par deux personnes a réduit au bout
de deux ans de moitié la biomasse des couches d’herbes. Des répercussions ont eu lieu
également sur la composition de la végétation.

La cueillette des fleurs a été étudiée en forêt pour les jacinthes sauvages. La cueillette de la
seule fleur ne produit aucun effet au bout de 8 ans mais si elle est accompagnée de la
cueillette de la feuille ou d’un piétinement important cela peut amener la destruction de la
population. Ces résultats peuvent être étendus à d’autres espèces à bulbes comme la
jonquille, le perce neige, la fritillaire, à rhizome comme le muguet. D’autres espèces
comme la primevère font également l’objet de cueillettes

Une étude des années 80 en forêt de Fontainebleau montre que la porosité du sol diminue de
15% sur une parcelle piétinée constituée de Chênes et de Hêtres.
Les teneurs en matière organique du sol diminuent ce qui induit des retombées biologiques.
En zones tassées la végétation herbacée nitrophile prend la place des espèces de forêt exigeant
un sol plus aéré.

- Sur la faune
La chasse aux lépidoptères par les collectionneurs a pratiquement fait disparaître certaines
espèces des vallées alpines

- Marécages

- Sur la végétation



« les écosystèmes pionniers des marécages saumâtres sont très sensibles aux piétinements. Le
passage de 7500 personnes à travers un marécage au cours d’une seule saison a provoqué la
destruction complète du tapis végétal… » (Royaume-Uni)

Emmanuelsson (1985) montre que la végétation reste détruite à 50%:
après de 2 mois pour 22 passages,
après 1 an pour 29 passages,
après 2 ans pour 31 passages.

En comparaison une prairie basse a les mêmes caractéristiques pour :
20 passages après 2 mois,
403 passages après 1 an
plus de 1600 passages (donc hors expérimentation) après 2 ans.

Cela souligne la très faible résilience de ce type de milieu.

- Sur la faune
« un visiteur se promenant fait le vide autour de lui sur une étendue de 5 à 20 hectares, et les
oiseaux ne se posent pas dans cette zone »
Un dénombrement des nids dans un P N des Pays-Bas a montré que l’augmentation de la
fréquentation entraînait une réduction de la nidification, les nids ayant été définitivement
abandonnés les jours de grande affluence.

- Landes
« le principal effet du piétinement est le remplacement des espèces caractéristiques par des
espèces de pâturage… » dès que les sites sont trop secs pour l’implantation des espèces de
pâturage, c’est le phénomène érosif qui domine avec une modification de la structure
pédologique.

- Pelouses

- Pelouse tourbeuse
Ces milieux spécifiques inscrits dans l’annexe1 de la Directive Habitat : Formations
herbeuses à Nardus stricta sur substrat siliceux des zones de montagne subissent des
dégradations sévères (Pirastru 1996) sur le Lac de Mélu par la visite et les errements de
598personnes/jour

- Pelouse calcaire
Le plantain (Plantago major) est une plante qui se développe sur des sols piétinés car elle est
très résistante au compactage des sols.
« il est possible de distinguer l’intensité de la fréquentation suivant l’état du sol et de la
végétation mais également en fonction des types de plantes observées… »

- Conclusion

Certains milieux sont plus sensibles au piétinement que d’autres. En fait ce sont les milieux
extrêmes, très secs et très humides.



Sur les dunes peu de piétinements suffisent à créer une amorce d’érosion éolienne et une
modification importante des conditions de vie des espèces qui ont la caractéristique d’être
pionnières. Les impacts sur ce type de milieu sont difficilement réversibles.
Il en est de même sur les milieux humides qui sont également des milieux très perturbés par
un nombre faible de piétinements.

Certaines périodes sont plus sensibles. Le début et la fin de saison pour certaines espèces et
de toute façon la période de floraison et de fructification induisant une baisse de la
croissance et de la reproduction.

Le problème du piétinement sur la prairie va être celui d’un seuil à ne pas dépasser sur une
surface car c’est l’intensification qui induit les impacts décrits.

Les remarques concernant le type de végétaux observés, remarques fort pertinentes, montrent
bien la difficulté d’analyse de l’impact. On ne peut en aucun cas se contenter de mesurer un
recouvrement du fait de changements possibles dans la composition spécifique de la
végétation.

Quoi qu’il en soit on peut s’appuyer sur le travail effectué par le Muséum d’Histoire
Naturelle qui a classé 6 types de sol particulièrement sensibles au piétinement, qui sont :

- Les sols forestiers acides ou bruns
- Les dunes
- Les affleurements sablonneux
- Les sols de zones humides (marais)
- Les prairies naturelles de milieux acides
- Les zones de montagne à forte pente

Analyse détaillée de quelques études concernant l’impact sur la faune

Ingold et al. (1996)
Dans la région alpine suisse, sur des zones à découvert en dessus de la limite des forêts, des
expériences ont été menées sur 4 espèces animales (chamois, bouquetin, marmotte, lagopède)
représentatives de ces espaces pour savoir comment elles réagissent à la présence des
randonneurs et comment l’utilisation de leur habitat en est influencée.

Cette analyse sera complétée par le travail de Luce (2001) qui a également effectué des
mesures sur le chamois et le bouquetin, sur le massif de Belledonne (Isère)

En voici les résultats les plus significatifs:

- Chamois
Selon Ingold, globalement, entre 80 et 100% des boucs de chamois se situent dans les zones
de pâturage un jour sans passage de randonneur de 6 heures à 18 heures.
Un jour avec randonneurs, le passage de 5 personnes par ¼ d’heure dès 6 heures du matin
suffit à faire chuter ce pourcentage à 10% en deux heures. Ce n’est que deux heures et demie
après le dernier passage (40 personnes vers 13 heures) que le pourcentage de boucs de
chamois présents sur ces zones de pâturage était remonté à 75% pour redescendre très vite à
nouveau lors des passages de retour.



Les boucs réagissent en moyenne à une distance de 200 mètres et s’éloignent, mais la
moyenne peut cacher de larges disparités individuelles. 70% des boucs se réfugient sur des
zones d’éboulis et de rochers ou en forêt. Ces zones présentent une nourriture moins
abondante (voir les conséquences traitées dans « impact mesuré chamois/ vol libre »).

Selon Luce, la présence de touristes n’induit pas d’effet sur la répartition spatiale du chamois,
ni d’effet sur sa période d’alimentation.
Pendant la période touristique le chamois

- s’alimente plus,
- se nourrit plus,
- ne se déplace pas de façon significative,

et, de plus il est plus vigilant sur une zone non fréquentée que sur une zone fréquentée.

- Bouquetins 
Ingold, ayant observé que le bouquetin présentait une réaction faible aux randonneurs n’a pas
étudié pour cette espèce l’impact de la randonnée.
Ceci est confirmé par l’étude de Luce avec un échantillonnage toutefois minime entre deux
milieux fréquentés et non fréquentés.(la période touristique est considérée comme atteinte s’il
y a plus de 10 visiteurs/jour).
Une trentaine d’expériences de dérangement viennent compléter le dispositif dans le site non
fréquenté. La distance limite de réaction est de 78 + ou – 47m avec une distance à laquelle se
produit la fuite de 39 + ou – 19m, sur quelques dizaines de mètres.
Pour les jeunes la distance de réaction est de 50 + ou – 21m
Pour les femelles et les groupes mixtes, la distance de réaction est de 90 + ou – 45m, celle de
fuite de 39 + ou – 15m, et celle de la distance parcourue 56 + ou – 76m (sic)
Le dérangement a été mesuré avec beaucoup de précision malgré les premières analyses qui
concluaient à une absence d’impact.

- Marmottes
La marmotte réagit à la présence des randonneurs mais s’adapte au fil du temps aux passages.
Les auteurs concluent que cette familiarité apparente ne suffit pas à déterminer s’il y a une
influence négative. Les marmottes observées près et loin des sentiers n’ont cependant pas le
même rythme nutritionnel mais aucune différence significative n’a été mise en évidence sur la
dynamique des populations après une période d’hibernation. Les auteurs concluent à une
influence sur le comportement mais une compensation nutritionnelle sur le secteur étudié. Un
suivi serait cependant nécessaire.

- Lagopèdes
Une mesure a porté sur les pulsations cardiaques d’une femelle en train de couver.
Classiquement, lorsqu’elle couve, une femelle a un rythme de 200 pulsations par minute. Une
mesure expérimentale a été faite en faisant se déplacer une personne depuis un secteur non
visible de son nid, puis passant devant son nid et enfin s’éloignant. Quand elle entend du
bruit, le rythme cardiaque tombe à 75 pulsations par minute pour remonter quand elle a
identifié la source du stress.
Quand exceptionnellement, les poules quittent le nid, elles ne reviennent pas tant qu’une
personne est sur place, ce qui induit inévitablement un refroidissement des œufs.
Bien que l’expérience soit limitée, les auteurs peuvent conclure à une mise en évidence d’une
influence certaine pendant la couvaison et lors des premiers temps de vie des oisillons, et leur
préconisation est de garder dans une région des habitats d’une certaine taille peu desservis.



Martinetto et Cugnasse (1998) ; Martinetto, Cugnasse, Gilbert (1998)
Une autre étude importante a été menée dans le massif de Caroux –Espinouse (Hérault) sur
l’impact des randonneurs sur le Mouflon
Voici quelques citations et ce que l’on peut en déduire :
« la cohabitation touristes moutons ne semble pas générer de comportement d’évitement de la
part de ces derniers…l’hétérogénéité du milieu offre à proximité de nombreuses possibilités
de dissimulation, échappée refuge… »
« environ 65% des groupes dérangés expérimentalement et ayant pris la fuite se sont réfugiés
dans une zone rocheuse ou boisée…ainsi l’utilisation de zones attractives mais fréquentées
par les touristes est conditionnée par la disponibilité de ces sites sécurisants »
« par ailleurs, les rythmes d’activité asynchrones des touristes et des mouflons (activité
alimentaire) permettent à ces derniers de satisfaire l’essentiel de leurs besoins énergétiques en
toute quiétude. »
« Lorsqu’il y a interaction, les mouflons qui sont soumis à des expositions répétées au public
ont une distance moyenne de fuite moins élevée que ceux qui vivent dans des secteurs peu
dérangés, y compris des zones ouvertes »
« cette stratégie qu’ont développé également le chamois, le cerf, le daim a sans doute été
facilitée par la régularité dans l’espace comme dans le temps du flux touristique »

Il apparaît de façon assez nette que le mouflons et les randonneurs peuvent utiliser le même
espace sans qu’il y ait de problèmes pour celui ci, d’autant plus que l’étude a montré que le
taux de survie du mouflon était stable entre 86 et 95.
Les auteurs ont toutefois préféré signaler :
« si les mouflons cohabitent apparemment sans problème avec les touristes, il est possible
qu’ils subissent un stress. Ce stress d’intensité variable en fonction des rythmes d’activité
circadiens ou annuel peut représenter un coût en terme de dynamique des populations »

Des sensibilités au dérangement liés à la présence de randonneurs avec ou sans chien ont donc
été mesurés de façon très précise.
Les conclusions sont les suivantes :
2 personnes à découvert induisent une modification de comportement à une distance moyenne
de 109m, alors que, lorsqu’elles sont accompagnées d’un chien cette distance est de 154m ou
155m selon qu’il est libre ou en laisse.
La distance de fuite a également été calculée. Elle est en moyenne de 70m pour les personnes
seules, de 100m lorsqu’elles ont un chien en laisse, et de 98,5m avec un chien libre.

Geist & al (1985) avaient déjà obtenu quelques données sur le Bighorn, Ovis canadensis, le
mouflon nord américain.
Ils pensaient que la fréquence cardiaque est un bon indicateur du dérangement des ongulés,
mais de nombreux facteurs la font varier comme par exemple la pénétration dans une zone
sombre de forêt.
L’impact potentiel sur le mouflon serait dû à un stimulus imprévisible, quand il est associé à
un danger, quand il est persistant, quand il est massif, et quand il est impossible à éviter.
Ils s’habituent aux stimuli répétitifs, fréquents, localisés, évitables.
Ils présentent une moindre réponse aux prédateurs si la situation leur est défavorable, plus
faible pour le chien que pour le coyote, et enfin une faible augmentation de la fréquence
cardiaque quand il y a habituation.
Ils réagissent plus si l’homme est au-dessus d’eux qu’au-dessous.
La zone refuge présente un surpâturage.
Aucune conséquence n’a été mesurée sur la reproduction.



Conclusion
Des études qui apportent des indications précises avec le plus souvent des dérangements
expérimentaux. Comme cela a été dit en début de ces rapports, ce sont des espèces bien
présentes sur les lieux expérimentés et largement représentées. Ces résultats portent sur
certaines espèces et ne peuvent pas être extrapolés directement à d’autres espèces : tout au
plus peuvent-ils donner des pistes de réflexion et d’analyse.
Peut être faut il penser à un suivi de ces espèces pour aller vers une compréhension de
l’impact sur les populations à long terme.
Quoi qu’il en soit, la sensibilité semble être accrue durant les périodes de reproduction
(couvaison et mise bas) et les préconisations visant à conserver des zones peu fréquentées
d’une taille suffisante semblent judicieuses.



1.2 Bilan des impacts potentiels dus à la course d’orientation

Cet impact est à peine différent de celui de la randonnée pédestre. Les déplacements se font
pour partie hors chemins, et de ce fait quelques impacts supplémentaires comme des
écrasements de nids et de couvées, apparaissent dans la revue bibliographique.
Des dérangements importants sur la faune en hiver sont également signalés, notamment pour
des cerfs.
Les tétraonidés semblent plus affectés car un dérangement pendant la saison des amours peut
bloquer une saison de reproduction. Ils sont sensibles d’avril jusqu’au mois d’août. Il serait
peut être judicieux de prendre en compte ces espèces car elles correspondent aux zones de
pratique.

Si l’on se réfère à l’analyse des impacts mesurés de la randonnée pédestre, et à la sensibilité
des divers milieux, le cas de la CO est clair.

Par exemple :

- Sur la végétation
- 130 piétinements effectués en une journée demandent 1 an de récupération a une zone
recouverte de sphaignes.(écosystème montagneux)
- Price indique que 20 personnes par an marchant au hasard sur de la toundra alpine ne créent
pas de dommages permanents.
- après 25 passages sur prairie humide, la trace d’un marcheur a disparu au bout d’un mois

Certains milieux humides très sensibles sont tout de suite dégradés lors d’un passage.

- Sur la faune
« on a constaté que les cerfs, souvent indifférents au passage des promeneurs sur les sentiers
fréquentés, fuient dès qu’un promeneur s’écarte de celui-ci »

Selon Ingold, le dérangement des chamois et bouquetins serait plus important si les
randonneurs apparaissent à un endroit inhabituel.

- Conclusion
Le nombre de pratiquants étant relativement faible, les piétinements auront peu d’impact s’ils
ne se produisent pas sur des zones sensibles. Une attention particulière devrait être portée à
la mise en place des balises car c’est une zone forcement beaucoup plus intensément piétinée.
Une autre contrainte concerne le dérangement de la faune à une période sensible.



1.3 Bilan des impacts potentiels dus au VTT

Les termes employés pour l’analyse de l’impact du VTT sur le milieu naturel sont strictement
identiques à ceux employés pour la randonnée pédestre.
Quelques notions supplémentaires s’ajoutent comme les VTT s’enfoncent plus loin dans le
milieu naturel mais est- ce objectif ? Aucune mesure ne vient le prouver.

L’élargissement des sentiers est également souvent évoqué notamment en milieu humide mais
c’est la même problématique que pour l’élargissement des sentiers lors de la pratique de la
randonnée pédestre (traité dans sentiers)
On parle d’élargissement centrifuge des sentiers dans les virages serrés dû a une vitesse trop
importante.

Un impact supérieur a celui de la randonnée pédestre et spécifique au VTT pourrait être dû
aux dérapages et freinages brutaux en descente qui engendrent un phénomène érosif
important.

Le dérangement des animaux est traité de la même façon pour les auteurs Ingold & al. sur la
réaction boucs de chamois / VTT et course en montagne.
« les distances de réaction et de fuite observées lors d’expériences avec des amateurs de VTT
ou de course en montagne et des randonneurs ne différaient pas les unes des autres »
puis « les amateurs de VTT pourraient cependant éventuellement influencer beaucoup plus
fortement les animaux,
• s’ils roulent à travers champs, surgissent à l’improviste à une vitesse élevée…
• s’ils redescendent vers la vallée tard le soir… »

Les observations ont montré lors de cette étude que l’apparition de personnes à pied ou à VTT
hors sentier dans une zone inhabituelle, était plus inquiétante pour les animaux que sur des
lieux habituels. En ce qui concerne la présence tardive en fin de journée, il n’y a pas eu
d’études ou de comptages montrant que les VTTistes rentrent plus tardivement que les
randonneurs pédestres. On peut donc penser que cette remarque concernant le retour tardif des
VTTistes est valide quelle que soit l’activité.

D’autres auteurs se prononcent de façon plus marquée mais comment penser que la remarque
(page 62) dans la thèse de Winckel (1999) sur l’impact du VTT est objective ? La voici
«  ceci semble être accentué par le comportement de sportifs qui ne respectent rien, roulent en
sous bois, écrasent les champignons, fleurs, effrayent couvées, dévalent les pentes d’alpages
en effrayant la faune. Il n’est pas possible d’admettre que les VTT entrent dans les mares,
remontent les ruisseaux à truite, et ravinent les pelouses d’altitude à 244m d’altitude » !!!

Impacts mesurés

Un travail sur photographie a permis d’établir quelques mesures de situations types (Guérin et
Hozotte, 1993) sur le Parc du Pilat. Ces résultats sont traités dans le paragraphe « sentiers »

- Conclusion
Les conclusions sont globalement identiques à celles de la randonnée pédestre, à ceci près
que le VTT peut induire, dans certains cas, une érosion plus importante.



1.4 Bilan des impacts potentiels dus à la randonnée équestre

Le caractère du bilan établi par Jouret (2000) est aussi commun que celui établi pour le VTT.
On y rappelle que les milieux impactés sont

- ruraux,
- forestiers.

qu’il y a une consommation d’espace par les manèges et autres équipements, et que sur
circuits équestres on trouve

- une modification des sols,
- une modification et destruction de la flore par piétinement et arrachage,
- une pollution de l’eau (déjections animales).

Il est tout de même nécessaire de constater qu’une fois de plus la subjectivité semble jouer
quand, pour les mêmes bilans concernant d’une part la promenade et la randonnée pédestre, et
d’autre part le VTT, cet auteur notait :

- un impact dû au bruit (voix et cris pour le pédestre, cris pour le VTT),
- un dérangement et une destruction de la faune,
- une pollution de l’eau par augmentation de la turbidité due aux seuls VTT.

Il semblerait que pour certains auteurs, le fait d’avoir une monture vivante rende acceptable la
présence et le déplacement d’un individu dans le milieu naturel !

Impacts mesurés

- Sur le sol
Cependant, pour d’autres auteurs, le piétinement d’un cheval a un impact sur le sol plus
important à cause du rapport poids/surface.
Selon Price un marcheur exerce une pression de 640 à 1080g/m² tandis que les chevaux
exercent une pression de 2000 à 4000 g/m². Il fait également remarquer que les chevaux de
bât ont un impact encore supérieur.
L’impact du piétinement dû à la randonnée équestre serait de ce fait supérieur a celui de la
randonnée pédestre et du VTT, avec des empreintes plus marquées, une incision supérieure du
chemin et des dommages supérieurs à la végétation, ce qui a fait l’objet de remarques sur les
milieux plus fragiles comme les milieux dunaires, zones humides, etc.
Les dégradations des sentiers sont plus importantes à la montée avec un ameublissement des
sols qui est évoqué.
Toujours selon Price, les chevaux ont tendance à rester sur les chemins, mais ils ont tendance
à couper les virages d’où un élargissement de ceux ci. Cela a été prouvé mais rarement du fait
de l’usage mixte des sentiers.
Quelques tendances imputables aux seuls chevaux :

- création de chemins largement espacés et parallèles quand il y a des plaques de
neige qu’ils ont tendance à éviter,

- création de nouveaux sentiers à travers les prairies humides qu’ils coupent.

- Sur la végétation
Enfin, sur le Mount Assiniboine Provincial Park (Amérique du nord) après 70 ans
d’utilisation équestre 5 espèces végétales exotiques (sur 250 inventoriées) ont été introduites
par les fèces et le foin. D’où un impact tout de même relativement limité.
D’autre part, le brout sélectif induit des changements dans la composition spécifique de la
végétation. Les mules et mulets sont beaucoup moins sélectifs que les chevaux et ils peuvent



manger jusqu’aux aiguilles de pin. La sélection négative de la végétation est sensible dès qu’il
y a un usage, même bas et la résilience est faible.

Le changement de la composition de la flore des prairies calcaires a été mesuré par Perring
(1967).
Les pourcentages d’espèces caractéristiques de la lande des pistes cavalières utilisées par 38
chevaux/an qui était de 99% était tombé à 55% lors du passage de 1358 chevaux/an.
L’utilisation croissante par les chevaux s’accompagne donc

- d’une augmentation des espèces de pâturage,
- d’une diminution des espèces caractéristiques de la lande.

Des mesures d’impact du piétinement de chevaux montés ont été réalisées près du Yosemite
National Parc, sur des zones vierges. Dans des prairies sèches à carex, 100 passages en une
seule journée, endommagent la moitié des plantes, alors que 25 passages en endommagent
moins de 10%.

D’autres mesures sur prairie humide montrent que 25 passages ont des conséquences
différentes selon qu’il s’agit d’un marcheur, d’un cavalier ou d’un mulet de bât.
Au bout d’un mois :

- la trace du marcheur a disparu,
- la trace des équidés persiste avec un impact plus marqué pour le mulet.

En conclusion, plus le milieu est humide, et plus l’impact des équidés augmente.

- Sur la faune
Une étude rapporte des dérangements d’oiseaux en Baie de Somme, par des cavaliers.
Dérangements qui amènent à fuir la zone propice à l’alimentation. Lorsqu’ils sont réguliers,
on assiste à un phénomène d’accoutumance alors que lorsqu’ils sont irréguliers, spontanés,
imprévisibles ils sont la cause d’effets plus perturbant.

- Conclusion
Du point de vue du piétinement, l’impact des équidés est nettement supérieur à celui du
marcheur et du VTTiste. Ils ont la capacité de passer dans des zones humides et sur les zones
enneigées, là où les marcheurs font un détour et d’être à l’origine de nouveaux tracés.
Les zones d’enclos ou d’entrave sont à choisir avec soin car ils les dégradent très fortement.



1.5 Bilan des impacts potentiels dus aux sports motorisés

Le sport motorisé, qu’il soit avec un véhicule 4x4, ou avec une moto tout terrain fait l’objet
d’une réglementation qui l’autorise à emprunter des chemins quand ils sont ouverts à la
circulation.
De plus certaines manifestations se font sur le milieu naturel, hors sentiers.

Voici quelques exemples de constats
Selon Edington J.-M. & Edington M.-A.(1986), une seule manifestation de Trail bike dans le
désert Californien a induit une destruction estimée à 140 000 arbres et arbustes. Les
conséquences sont aussi importantes sur la faune avec la destruction des habitats.
Pour Gaudreau L. (1990), le passage de 50 véhicules sur les dunes du Parc national du Cap
Cod au Massachussetts a provoqué une dégradation grave de celles-ci. Une fois ouverte, une
piste reste dénuée de végétation et le rythme de régénération est lent.
Pour le même auteur, le passage d’un seul véhicule sur une zone humide crée des dépressions
profondes de 10 cm.
Castellani en 1973 avait déjà signalé en Italie une forte érosion des sols de pinèdes et indiqué
que ce phénomène était fréquent dans les forêts côtières de toute l’Europe.

Les impacts potentiels et constatés

S’il y a présence d’une route, une augmentation du taux de mortalité accidentelle des animaux
est évoquée.
Mais la présence d’une route s’accompagne d’effets divers sur la faune :

elle peut être une barrière artificielle pour certaines espèces
elle peut servir de corridor ouverts à la dispersion pour d’autres.

Cependant elle permet une plus grande pénétrabilité du milieu. Par exemple au Tibet la RN de
Qomolongma permet aux véhicules d’atteindre l’altitude de 5232 m et induit donc une
pression accentuée sur le bois de chauffage, la végétation et la présence de détritus.

Sur chemins et pistes, on parle d’élargissements, de création de cheminements parallèles,
créant érosion puis ravines et, de toute façon, poussières. La modification des caractéristiques
du sol et le tassement sont évidents.

Les gaz polluants et la perte de quiétude pour de larges zones sont également évoqués, de jour
comme de nuit.

En Vanoise l’altération des pelouses d’altitude est en partie due aux véhicules motorisés et on
parle de destruction et d’écrasement de la microflore et de la microfaune ainsi que des espèces
vivant au ras du sol.

Quoi qu’il en soit les sols particulièrement sensibles à l’écrasement, le sont d’autant plus que
les engins motorisés ont un poids non négligeable.

Selon Winckel C. 1999, sur le Parc naturel du Livradois-Forez un suivi a permis de voir
l’évolution du phénomène érosif induit par la pratique des sports motorisés.

Les premiers véhicules qui ont circulé, ont tassé le sol. Les passages répétés ont crée
un chemin sans végétation,

La circulation sur ces chemins a entraîné la formation d’ornières et de ravines,



La détérioration des zones de passage a entraîné l’élargissement du phénomène par
déplacement des zones de circulation,

L’érosion décape le sol jusqu'à la roche mère rendant le phénomène irréversible.
Les chemins observés en 1980 sur les Chaumes se sont maintenus et présentaient un gabarit
élargi de plus de deux mètres. Une densification du réseau a été observée car les voies
surcreusées sont abandonnées au détriment de nouvelles.

- Conclusion
L’impact sur le sol et la végétation sont importants du fait du poids des véhicules. L’ouverture
de chemins à la circulation s’accompagne d’ornières et de ravines, ce qui induit des
divagations. Le retour à la normale a pu être considéré comme nul.
De plus, la portée sonore et la poussière sont importantes.
Enfin, la vitesse des véhicules induit un évitement moins efficace pour les animaux.



1.6 Les chemins et sentiers

On rencontre des sentiers et chemins dans tous les écosystèmes. Ils subissent une compaction
de leur sol par le passage cumulé ou non des randonneurs qu’ils soient à pied, en VTT, à
cheval, ainsi que par celui des engins motorisés.
Compactage du sol qui a pour conséquences la complète disparition de la végétation sur la
zone empruntée, et le possible démarrage de phénomènes érosifs.

De chaque coté d’un sentier on assiste à une modification de la végétation sur une auréole
d’environ une dizaine de mètres (Van de Werf 1974) et on pourrait considérer que l’impact de
la fréquentation sur la végétation serait restreint à cette étendue si les utilisateurs restaient sur
le cheminement tracé.

L’extension latérale d’un sentier a été mesurée.
Si pour 10 000 à 20 000 visiteurs, la partie compactée a une largeur de 1,5 m avec une auréole
d’herbes courtes de 75 cm de chaque coté,
pour 60 000 à 100 000 visiteurs, la partie compactée est passée à 3 m 50 avec une auréole
d’herbes courtes de 1 m 50 de chaque coté.

Selon Guérin et Hozotte (1993), l’érosion des sentiers parcourus par des VTT augmente
quand ils sont récents et mal stabilisés, mais s’arrête rapidement sur les vieux chemins.

Cependant, il n’existe pas de rapport simple entre le taux de fréquentation et la qualité du
sentier. La stabilité de celui-ci varie selon :

- « la nature du sous-sol »,
- « la végétation »,
- « la déclivité »,
- « les conditions météorologiques habituelles ».

Lorsque le sous-sol est bien drainé, et qu’il est composé de graviers, il est « agréable »
(Satchell 1976). Avec des sous-sols mal drainés, on assiste à des compressions de surfaces qui
deviennent glissantes. La pluie induit des ravinements et les marcheurs multiplient les
itinéraires parallèles.
Sur sol humide, une fréquentation peu importante induit une formation de boue. Là encore,
les marcheurs élargissent la zone endommagée.

Bayfield , montrait en 1973 que la largeur des sentiers augmentait lorsque le taux d’humidité,
d’aspérité, et de déclivité augmentait et que la largeur diminuait avec le degré de rugosité du
terrain adjacent.
Un sentier d’une largeur d’environ 50 cm, sur une surface sèche et lisse peut atteindre une
largeur de 4 m sur terrain humide et accidenté.
De plus, dans une étude sur la dispersion latérale d’un marcheur, il a constaté que cette
dispersion était de 27 % en descente et de seulement 6 % en montée.

Il existe un rapport entre l’évolution du nombre de visiteurs et le nombre de sentiers créés.
L’étendue du réseau des sentiers a augmenté de 42 % sur une île touristique, avec le
doublement du nombre de visiteurs, l’intervalle moyen entre les sentiers passant de 189 m à
132 m, cet intervalle étant dans certains endroits de 40 m, ce qui correspond au chiffre des
jardins publics. Dans ces dernières conditions, l’espace sentier influence la totalité de la zone.

La création sauvage de sentiers a été étudiée dans les zones de toundra alpine par Price
(1985). Au-delà d’une certaine concentration de marcheurs, il y a création de sentiers. Il a été



prouvé que la définition initiale existe au bout de deux semaines. Puis, en sept semaines, la
floraison disparaît. Enfin, en douze semaines, la plupart des plantes sont endommagées ou
mortes et il ne reste plus que le 1/3 du couvert végétal.

Les études menées sur le terrain par Guérin et Hozotte (1993) sur l’impact des VTT sur les
sentiers du Parc du Pilat, montrent par une analyse de photographies que :

Sur chemins ou routes larges, chemins forestiers : pas d’impact
Sur sentiers étroits (50cm) empierres ou taillés dans la roche : érosion faible
Sur sentiers étroits (50cm) caillouteux ou faible pente : phénomène d’élargissement

du sentier si obstacles
Sur sentiers étroits (50cm) meubles ou forte pente (>20%) : érosion forte

Comme nous l’avons déjà vu dans le bilan VTT, une dégradation des sentiers pourrait être
due aux dérapages et freinages brutaux en descente qui engendrent un phénomène érosif
important. On parle également d’élargissement centrifuge des sentiers dans les virages serrés
dû a une vitesse trop importante.

Cette dégradation des sentiers est aussi le fait des chevaux.
Nous avons déjà vu :

qu’ils exercent une pression plus marquée avec une incision du chemin et un
ameublissement des surfaces compactées,

qu’ils ont tendance à couper les virages et donc à les élargir,
à créer des cheminements largement espacés et parallèles quand il y a des plaques de

neige qu’ils ont tendance à éviter,
à créer de nouveaux sentiers à travers les prairies humides qu’ils coupent.

Tous ces effets cumulés sur le sentier sont à prendre en compte dans leur ensemble pour avoir
une vision plus complète de ce que sera l’extension du ou des cheminement(s) et les
conséquences qui en découlent. D’autant plus que les sports motorisés induisent, eux aussi,
ces phénomènes d’élargissement, de création de cheminements parallèles, ayant pour
conséquences érosion puis ravines et, de toute façon, poussières. Comme nous l’avons vu
dans le bilan de l’impact, le passage d’un engin motorisé sur une zone humide crée une
ornière d’une dizaine de cm de profondeur.

Une présence sur un sentier semble moins dérangeante pour les animaux qui semblent pour
beaucoup d’entre eux s’habituer à un passage toujours localisé aux mêmes endroits.

- Conclusion
L’espacement entre les sentiers est un garant de quiétude pour la faune et réduit l’auréole
d’influence de la pénétration : maintenir les utilisateurs sur les sentiers est une importante
réduction de l’impact potentiel sur l’environnement global. Cependant, cela demande une
bonne conception et un bon entretien, surtout dans les zones humides et en pente avec une
attention particulière lorsque des équidés ou des engins motorisés les empruntent.
C’est donc lors de la création des sentiers qu’il faut être particulièrement vigilant.



1.7 Bilan des impacts potentiels dus à l’escalade et à la via ferrata

1.7.1 Escalade
Nous pouvons distinguer trois zones d’impact

- Les voies d’accès
Cet impact est celui de la randonnée pédestre pour ce qui concerne les voies d’accès, avec de
surcroît la création de cheminements.

- Les pieds de falaises
Un piétinement très important au pied des parois rocheuses a été décrit avec les conséquences
qui en découlent (impact du piétinement, avec tassement du sol et disparition de la végétation)
sur des zones qui quelquefois (cela a été observé) avaient une flore remarquable.

- La falaise elle-même
Plusieurs types d’impact sont évoqués

- Sur la roche
Visuels dus à la présence de pitons, à des messages inscrits sur la roche et à la taille des
prises.
Visuels et chimiques dus à l’utilisation de la magnésie

- Sur la végétation,
par nettoyage des voies, arrachage des arbres, destruction des mousses et des lichens,
prélèvement de la flore remarquable.

Tous ces impacts sont à évaluer selon la rareté des végétaux présents. Ont été cités :
- les Saxifrages de Lamotte et florentula
- la Ligulaire de Sibérie
- le Génépi
etc…
85 %des espèces végétales menacées appartiennent aux rochers et falaises. En fait ces milieux
concentrent 1/3 des espèces végétales menacées, et ceci s’explique car ce sont des espèces
végétales relictes qui ont un intérêt patrimonial.(AFIT 1998)

- Sur la faune
Par destruction de certaines écailles rocheuses et petites structures rupestres servant de refuge
à des reptiles, mollusques, araignées, papillons (petit Apollon), insectes, et d’habitat des
chauves-souris.

 La faune rupestre est principalement constituée d’oiseaux (une cinquantaine d’espèces).
Ont étés cités :
- Faucon pèlerin
- Aigle royal
- Gypaète barbu
- Hibou grand duc, Grand Corbeau, Tichodrome échelette, etc…
puis
- Bouquetin et Chamois

et des perturbations au moment de la reproduction avec d’éventuels abandons de nid, de
couvées et même de jeunes ont été observés.



Ces abandons peuvent être de trois types, temporaires, saisonniers et enfin définitifs induisant
une régression de l’aire ou même une disparition définitive de l’espèce.

Les lieux de nidification se trouvent généralement à moins de 1500m d’altitude et les voies
installées en bas de falaises semblent de ce fait avoir un impact plus faible.

L’intérêt des solutions exposées par D. Hermant 1999 du Conservatoire des sites naturels
bourguignons lors du Cinquième Forum des gestionnaires d’espaces protégés, conduit à les
relater ici.
Un arrêté de protection de biotope (APB) « falaises à faucon pèlerin » a été pris sur 13 sites
de falaises en Côte d’Or.
Les solutions de protection ont été les suivantes :
- les falaises équipées et très fréquentées n’ont pas été concernées
- certains sites très fréquentés ont fait l’objet d’un zonage avec une partie libre et une partie
réglementée
- la pratique de l’escalade, de l’ULM, des ailes volantes, les travaux publics et privés (coupes
forestières comprises) ont été interdits du 15 février au 15 juin.

Le bilan a été nettement positif puisqu’on a assisté en 10 ans à une progression du nombre de
couples de faucons pèlerins de 2 à 22.

Un autre exemple intéressant sur le site de falaise dans la vallée de l’Yonne (Le Saussois)
La pratique de l’escalade est interdite du1 janvier au 15 mars et l’interdiction est prolongée
jusqu’au 15 juin si un couple de faucons s’installe sur le site Le bilan sera fait quand il y aura
suffisamment de recul pour juger de l’intérêt de l’expérience.

1.7.2 Via ferrata

Nous retrouvons la même problématique que pour l’escalade avec de surcroît les travaux de
purge nécessaires au moment de la phase de réalisation, mais sans les problèmes liés au
nettoyage des voies.
L’impact visuel est supérieur a cause des équipements qui sont plus lourds et dont certains
brillent au soleil : aires de stationnement, passerelles, échelles.
Le problème du piétinement des vires qui ont une flore remarquable, est souvent évoqué dans
la littérature avec une perte de la végétation et du peu de matière organique présente.
Enfin, un choix judicieux du site et également du tracé, en amont de la création peut limiter
l’impact de façon importante.

- Conclusion
La fragilité des falaises est principalement due au fait que ce sont les dernières zones de
refuge des rapaces et de certaines espèces endémiques.
La concertation avec les naturalistes devrait être un préalable à l’aménagement d’un site
autant pour la création de voies d’escalade que pour la création d’une via ferrata. Ceci, afin
de ne pas investir une zone susceptible de supporter certaines espèces animales ou végétales
rupestres qu’il convient de protéger, afin d’évaluer leur rareté dans la zone concernée, mais
aussi afin d’éventuellement juger de la pertinence de la limitation de la pratique dans le
temps pour être certain de sa nécessité.



1.8 Bilan des impacts potentiels dus aux activités aériennes

Trois zones d’impact dans ces activités :

L’ accès aux sites d’envols par les véhicules motorisés principalement pour le deltaplane.
(correspond à l’impact véhicules motorisés)

L’impact au niveau des zones de décollage et d’atterrissage avec les dégradations classiques
dues au piétinement intense (traité dans impact de la randonnée pédestre).

Il faut porter une attention particulière au positionnement de ces aires sans toutefois oublier
que ce sont des espaces d’une surface très restreinte.

La zone de vol.
Le bilan fait apparaître des impacts potentiels sur la faune sauvage.

Sur certaines espèces d’oiseaux, la rencontre peut susciter des réactions diverses allant de
l’indifférence à l’abandon des aires ou au défaut d’installation sur des sites avérés propices.
Les périodes les plus sensibles sont celles de la nidification et de la couvaison.

Les marmottes ne semblent pas être dérangées et les ongulés présentent des réactions qui ont
été mesurées précisément et qui vont être exposées dans le paragraphe suivant.

Impacts observés et mesurés dus aux activités aériennes

Dans l’étude de Mouze (1993), une collecte de témoignages de pratiquants et de récits a
permis d’identifier les comportements de certains oiseaux face au deltaplane et au parapente.

Buse
De nombreuses observations de libéristes montrent lors de rencontres avec un delta un
comportement variable lors de la selon la période :

- une curiosité hors période couvaison
- une hostilité pendant la période de couvaison

Par contre la rencontre avec le parapente se traduit plutôt par une hostilité.

Milan
Les milans sont en France pendant la période de nidification uniquement. Ils font preuve
d’hostilité en mai-juin, autant pour les parapentes que pour les delta, et attaquent ; puis
l’agressivité s’estompe ; il est même arrivé qu’ils spiralent dans une ascendance en même
temps qu’un parapente.

Vautour
Le vautours fauve (8 rencontres) et le percnoptère (4 rencontres) semblent placides avec le
delta et fuient peut être le parapente (1 rencontre) (infirmé ultérieurement par film de Mouze)

Le Grand Corbeau est indifférent au delta (3 rencontres) et agressif envers les parapentes (3
rencontres)



Le Faucon pèlerin
L’observation d’un couple qui s’était installé sur une zone perturbée a été faite avec précision.
Dans un premier temps le couple a changé son aire de nidification parce qu’il était trop près
des zones de rencontre. Ensuite, quand arrivait un delta :
- Au-dessus du niveau des falaises, aucune réaction
- Au-dessous du niveau des falaises

à plus de 200m du nid, inquiétude, cris,
à moins de 200m du nid, cris et quelquefois envol de la femelle,
à moins de 50m du nid, la femelle s’envolait, surveillait le delta, volait avec lui,

criait quand il y avait un passage trop près de l’aire.
Les libéristes qui ont mené l’observation ont pensé que si l’activité s’était intensifiée le couple
aurait pu abandonner le nid.

Le Faucon pèlerin comme l’Aigle royal peuvent effectivement abandonner leur nid si les
dérangements sont trop nombreux.

Une autre étude donne des indications sur
L’Aigle royal qui prend les mêmes ascendances que les pilotes sans aucune hostilité en été et
en automne. Des problèmes ont été signalés entre 1200 et 1600m d’altitude à proximité des
parois et au moment de la couvaison.
La période sensible d’incubation de l’Aigle royal est en mars avril.

La comparaison des résultats de deux études analysant l’impact du vol libre sur les ongulés
est assez intéressante.
Les deux études Ingold (1996) et Zeitler A. (1994) sont basées sur l’étude du comportement
des ongulés provoqués par des dérangements expérimentaux

Selon Ingold le chamois qui est positionné sur sa zone de pâture à découvert, réagit fortement
au passage du parapente. Il a une distance de réaction en moyenne entre 500 et 800m et une
distance de fuite comprise entre 400 et 800m pour se réfugier dans une zone rocheuse ou une
forêt. En survol il réagit plus qu’en vol latéral.
Le bilan après le passage de vols expérimentaux est le suivant

- 10% des chamois restent sur les pâtures,
- 15% se réfugient sur des zones de rochers,
- 75% se réfugient en forêt.

Comme pour le dérangement causé par la présence de randonneurs sur cette même zone, le
retour des chamois sur les zones de pâture peut être très tardif à la suite d’une perturbation ou
même ne se faire que le lendemain.

Les conséquences de ces dérangements ont été mesurées sur des éterles (chèvres et chamois
d’un an) et sur des chèvres. Une perte de poids et une présence de réserves de graisse moins
importante sur les animaux dérangés que sur les animaux témoins a été mise en évidence. Les
conséquences à long terme ne sont pas évidentes.

Dans cette étude il est dit que « même après plusieurs années, les chamois ont une réaction de
fuite a une distance relativement grande; ils se réfugient en forêt ou près d’elle au lieu de
rester sur ses pâtures préférées » Il est également noté que cela induit une intensification du
brout dans ces zones, ce qui peut avoir une incidence sur la régénération de la forêt.



Dans cette partie de l’étude il est signalé qu’a plus de 1000m d’altitude les hélicoptères et les
avions à moteur provoquent juste une alerte mais pas de fuite. Pourtant on peut noter que lors
des expérimentations faites pour quantifier l’impact du passage des randonneurs, le survol de
la région par deux hélicoptères, certainement a plus basse altitude, avait occasionné la
disparition des boucs des zones de pâtures pendant près de deux heures. Cet exemple permet
de montrer la complexité de l’analyse car on aurait très bien pu conclure au non-impact des
engins volants motorisés.

Les conclusions de l’auteur pour cette espèce sont les suivantes : « à la saison de mise bas, fin
mai début juin, un seul parapente pourrait avoir des conséquences fatales s’il survole des
chèvres gravides ou accompagnées d’un chevreau nouveau né. Au cours d’hivers rudes, un
nombre relativement faible de vols pourrait avoir des conséquences négatives sur le bilan
énergétique des animaux, tandis qu’en été, il ne faut s’attendre à des effets négatifs …que
dans le cas de vols plus fréquents ».
Il est à remarquer que ces « conclusions » ne reposent que sur des « certitudes » de l’auteur
(qui peuvent s’avérer fondées) mais non sur des faits prouvés.

Selon Zeitler, maintenant, l’impact sur cette même espèce et sur le cerf roux semble être bien
différent. Il donne des chiffres concernant un dérangement expérimental sur trois types de
zones déterminées par l’analyse de la pratique sportive

- des zones régulièrement survolées par des delta et des parapentes :
dans ce cas

- 5% des chamois fuient
- 20% partent
- 75% restent sur les zones de pâture

- des zones occasionnellement survolées, ce qui concerne 1/5 des vols :
dans ce cas autant pour les chamois que pour les cerfs roux

- 5% fuient
- 45% partent
- 50% restent sur les zones de pâture

- des zones rarement survolées
dans ce cas 98% des cerfs roux fuient, et

- 80% des chamois fuient
- 12% partent
- 8% restent sur les zones de pâture

Par contre « si les animaux se trouvaient à des endroits exposés comme par exemple une
arête, des bords des alpages exposés, ils réagissaient de façon nette…ils partaient, certains
fuyaient loin »
Des observations ont permis de noter l’altitude critique qui semble être sous 100m pour des
régions régulièrement survolées, et sous 150m pour des régions occasionnellement et
rarement survolées.

Un bilan des vols à cette époque permettait de dire que
- 75% des vols étaient sur trajet bien définis dans l’espace
- 20% des vols sortaient des routes
- 5% allaient vers des zones rarement survolées



Les vols de distance se faisaient entre mai et août.

Les conclusion de cet auteur sont bien différentes puisqu’il dit : « dans les zones
régulièrement survolées il n’y a rien qui indique une nuisance aux animaux sauvages ».

Toutefois la pratique ayant évolué les pourcentages doivent être différents maintenant et, les
vols longs à basse altitude peuvent poser problème surtout quand il s’agit de la pratique du
cross et du soaring.

- Conclusion
Cette étude a été abordée d’une part par l’analyse d’un dérangement sur une espèce mais
aussi par une analyse plus précise de l’activité elle-même, permettant de relativiser l’impact
en fonction de la réelle occupation de l’espace par l’activité.
Mais devant tant de disparité dans l’analyse de l’impact, force est de constater qu’il manque
en amont une problématisation permettant de cerner avec réalité les dimensions pertinentes
de l’objet de recherche.

Bouquetin
L’arrivée d’un parapente déclenche une réaction brutale de fuite jusqu’a des lieux de refuge.
Les trajets de fuite ont été mesurés. Ils varient de 40 à 1200m sur une dénivelée comprise
entre 20 à 500m.
Les parapentes apparaissent pendant la phase de repos et de rumination, phase qui dure du
matin jusqu'à l’après midi, l’été. Dans ces conditions il y a des réactions vives et aucun
phénomène d’accoutumance n’a été observé.

Les réflexions concernant cette espèce sont identiques à celles émises pour le chamois en
période de mise bas fin mai début juin, un seul parapente pouvant provoquer la mortalité du
nouveau-né ou de la mère gravide. De plus les risques de blessures sont accentués par la fuite
rapide de l’animal.



1.9 Bilan des impacts potentiels dus aux activités d’eau vive

Plusieurs zones peuvent être le siège d’impacts potentiels.

- Les zones d’embarquement et de débarquement
En premier lieu, on parle tout d’abord d’un impact sur le milieu naturel terrestre au niveau des
zones d’embarquement et de débarquement en bord de rive avec des dégradations dues aux
piétinements induisant une disparition de la végétation. Ces zones se situent généralement
dans la forêt riveraine.

- Les berges
Une érosion des berges juste avant la pénétration dans l’eau est signalée, puis enfin, encore
une phase de piétinement dans l’eau ayant pour conséquences une création temporaire de
turbidité avec la remise en suspension des particules. Cette turbidité a fait l’objet de mesures.

D’autres impacts sont évoqués sur le milieu naturel en général par l’enlèvement des embâcles
entraînant une perte d’abris donc une perte de diversité biologique et enfin l’élagage des
arbres de bord de rive induisant une perte des zones d’ombre, zones de refuge des poissons.

On peut également trouver chez certains auteur des impacts potentiels dus à la perte de qualité
de l’eau imputable aux activités, mais dans certains cas comme sur le bassin de la Durance,
c’est plutôt les activités d’eau vive qui ont pesé pour retrouver une épuration correcte et une
qualité de l’eau perdue depuis longtemps.
Des problèmes dus aux lâchers d’eau en vue de certaines compétitions sont aussi évoqués. Le
lâcher d’eau a effectivement un impact important sur l’écosystème qui dépend des modalités
selon lesquelles il est fait. C’est un problème qui doit être résolu de façon sérieuse pour
l’environnement et qui va de pair avec celui des débits réservés.

- Sur la faune
Un raclage du substrat et une atteinte sur les invertébrés benthiques et la faune piscicole.

Des impacts potentiels sont évoqués pour ce qui concerne les poissons avec :
- une perte de quiétude des bancs de galets qui peuvent être des zones de frayères et

de nurseries,
- un impact au niveau de la période de reproduction, au printemps pour l’ombre

commun et les cyprinidés rhéophiles, à l’automne et l’hiver pour les salmonidés,
- un dérangement des truites sur les zones d’arrêts des embarcations

Un dérangement par une occupation de l’espace sur diverses espèces animales, comme les
oiseaux, les loutres.

Impacts observés et mesurés

Certains résultats ont été obtenus par des observations.
Buis E. (2002) a déduit après une longue campagne d’observation que le Castor des gorges de
l’Ardèche semble s’être adapté à la fréquentation.

Plusieurs rivières fréquentées par les sports d’eau vive ont fait l’objet de mesures d’impacts.
Quatre impacts potentiels ont été décrits, analysés et mesurés avec le plus de précision
possible. Certains ont fait l’objet d’une relativisation en prenant réellement en compte les
modalités de l’activité.
Voici les analyses et les conclusions des auteurs qui ont mené ces études.



Premier impact potentiel :
- un tassement par piétinement des berges avec une possible influence sur la flore et

la ripisylve (forêt riveraine), aux embarquements et aux débarquements, quand il y a des
arrêts et chaque fois qu'il y a dessalage pour un kayakiste et remontée sur la berge .

Pour analyser cette question nous nous sommes appuyés sur une étude effectuée par Tort M.,
Bringer P. et Levigne Y.(1992), sur le Haut-Allier

Le problème posé dans cette étude a été celui de l'influence des pratiques sportives d'eau vive
dans les sites d'embarquement et débarquements.
L'étude a porté sur trois volets : la flore, le recouvrement végétal, les écosystèmes.
Après analyse de la flore, les conclusions ont été les suivantes :
«  L'impact des sports d'eau vive présente un double aspect. Le premier se manifestant par
l'éclipse d'espèces, reste mineur sur la biodiversité végétale, en relation

- avec le caractère ponctuel des zones d'accès et sous réserve que celles -ci ne
s'étendent ou ne se multiplient;

- avec le fait que les espèces concernées sont largement répandues dans
l'environnement immédiat;

- avec le caractère annuel de ces dernières

Le deuxième aspect concerne l'extension d'espèces : certaines sont des facteurs potentiels de
déséquilibre des écosystèmes (statut de mauvaises herbes); d'autres sont au contraire
intéressantes dans le maintien d'un bon niveau de biodiversité (pionnières des sables). »

Après l'analyse du recouvrement végétal, les conclusions ont été les suivantes :
«L'impact des sports d'eau vive sur le recouvrement végétal est important ponctuellement; il
décroît rapidement à partir de la rive suivant une structure en auréoles. Il est important dans
les pelouses et les friches, faible dans les autres milieux. Il est accru par les autres activités
riveraines (parkings, sentiers, pique-nique, camping ...). La régression saisonnière est
accentuée par les conditions climatiques régionales. »

Un dernier volet concernant les écosystèmes a été abordé . Les conclusions ont été les
suivantes :
«1° Dans les zones d'embarquement-débarquement les sports d'eau vive ont des effets
spatialement limités;
2° Au taux de fréquentation actuel, un type "d'habitats"(au sens de la Directive européenne)
est affecté : il s'agit des plages. D'une part leur dynamique de colonisation... est localement
rompue (effet plutôt bénéfique), d'autre part le substrat est considérablement tassé et la
végétation banalisée (effet perturbateur... )... »

- Conclusion
En gardant les réserves nécessaires pour les appliquer à d'autres situations cette étude est
néanmoins une bonne approche pour les autres rivières.
Sur des sites non aménagés il semblerait que l'impact soit tout aussi localisé.
Il est à noter que l'ouverture et le piétinement de quelques secteurs permettent de conserver
des stades pionniers représentés par des espèces colonisatrices. C'est une indication non
négligeable et non étonnante quand on sait la caractéristique du fonctionnement de
l'hydrosystème fluvial, mais c'est une indication à manier avec prudence.



Dans la mesure où le piétinement reste localisé à quelques secteurs, les sports d'eau vive ne
semblent pas pour l'instant avoir une influence significative sur la végétation.

Deuxième impact potentiel :
- une érosion des berges a chaque mise à l'eau et surtout lorsque la pente de celle ci

est importante
- une turbidité provoquée par mise en suspension des particules fines au moment

du piétinement .

Cette question a été analysée par Mounet J.-P. & al(1994) sur Guisane et Durance(05) et par
Briaudet P.E.(1995) sur l’Ardèche

On constate que des aménagements ont été conçus pour les embarquements supportant les
plus grands flux. Cela a le mérite de limiter l’extension de la zone d’embarquement, et de
limiter la création d’autres zones.
La turbidité est la conséquence des piétinements. C'est  un problème à quantifier en fonction
de la surface piétinée par rapport à la surface totale. De nombreux chronométrages effectués
sur la Guisane ont montré qu'elle est minime et éliminée très vite.
Le problème du colmatage des fonds par la mise en suspension des particules est réel et
important sur certaines rivières. Le mesurer et l’imputer aux activités d’eau vive ne semble
pas réaliste quand on regarde la totalité des activités humaines qui amènent cet état de fait.

Sur l’Ardèche,
Selon Briaudet, les aires d’embarquement et de débarquement sont sur des aires de galets et
des plages, donc peu sujettes à l’érosion.
« la turbidité évaluée par un disque de Secchi, le matin et le soir pour les 11 jours
d’observation (juin, juillet, août et septembre), ne permet pas de déceler des différences
significatives »

- Conclusion
Ce sont des atteintes négligeables ou non imputables aux seules activités d’eau vive. Cette
opinion est également confortée par des études américaines sur le Colorado.

Troisième impact potentiel :
- un bouleversement du substrat et un raclage de celui-ci pouvant créer une

atteinte sur les communautés d'invertébrés benthiques et sur la faune piscicole.
Ceci est envisageable sur la zone de contact avec le fond soit par piétinement soit avec
l'embarcation soit avec la pagaie ou les palmes :

- aux embarquements et débarquements,
- sur les zones de gravière à faible lame d'eau,
- au moment des arrêts effectués par faible hauteur d'eau.

Ce sont les résultats de l’étude menée par Mounet en 1992 sur la Durance qui sont ici
interprétés.
Les études concernant les invertébrés benthiques sont lourdes. Une toute première approche
des impacts potentiels des activités d'eau vive sur cette faune a été menée sur la Durance et
sur la Guisane par des échantillonnages quantitatifs pour cerner la composition et la structure
des communautés. La caractérisation des sites s'est faite par comparaison avec la faune
habituelle de ces zones, décrite en bibliographie.



Les stations d'échantillonnage ont été positionnées sur les différentes configurations
déterminées par les pratiques en fonction de la charge globale des activités.

Les premières constatations ont été que la composition faunistique appartient au cortège
normal des espèces communes des torrents de montagne. Il est important de souligner que
la présence des activités sportives depuis de nombreuses années n'a donc pas modifié cette
composition. Les espèces aux exigences écologiques strictes sont présentes mais en petit
nombre (cela est très certainement dû à la qualité de l'eau, et on peut s'attendre à une
amélioration dès que les différents rejets seront traités). On peut donc penser a priori que la
diversité biologique est maintenue.
Les interprétations des résultats ont laissé apparaître quelques tendances :
par exemple sur des sites de mise à l'eau ayant une forte pression (35 000 piétinements/an) la
population de trichoptères est absente, mais chose surprenante, elle est présente sur une mise à
l'eau tout aussi piétinée mais située en aval d'un affluent.
La question qui peut se poser est la suivante : est-ce que les apports dus à la faune dérivante
que l'on suppose en partie issue de l'affluent entretiennent la richesse du site ?
Des études et un suivi à long terme de ces sites semblent nécessaires pour approfondir
ces questions, mais si les affluents et les bras secondaires ont la potentialité de servir de
réservoir, il serait prudent d'envisager de ne pas les naviguer.
D'autres résultats vont dans le sens d'un faible impact notamment sur les berges mais une fois
de plus ils sont à prendre avec une grande prudence.

Une autre approche cherchant à cerner l'impact des activités sur ces communautés a été celle
de la récolte et de l'analyse de la faune dérivante car le piétinement du lit est cité en
bibliographie comme étant un phénomène de perturbation pouvant provoquer des dérives
exceptionnelles.
Un peu d'explication malgré la complexité de la question :
l'étude bibliographique des courbes de dérive classique sur 24 heures montre des variations
rythmiques consistant en une dérive faible le jour, plus forte la nuit avec des pics caractérisant
certains groupes d'espèces.
Sur la Durance on voit apparaître une phase de dérive importante l'après midi qui ne
correspond pas aux schémas classiques. Cette dérive serait due à des groupes d'animaux qui
vivent à la partie supérieure des pierres et qui sont donc susceptibles d'être emportés par des
piétinements ou des raclages.
Cela va dans le sens d'un impact, mais il ne faut pas simplifier a l'extrême car l'analyse de la
dérive montre pour d'autres groupes une concordance avec les descriptions bibliographiques
et les mêmes pics de dérive d'après midi avaient été observés sur une autre rivière, la Guisane,
alors qu'il n'y avait eu que très peu de pratiques sportives le jour de la récolte de la faune
dérivante.

Il est donc indispensable de ne pas conclure hâtivement, et de prendre ces résultats comme
base de réflexion pour un suivi précis et complet de ces possibles impacts. Les phénomènes
de dérive ne sont pas à négliger car ils sont importants autant au niveau de la recolonisation
des zones qui pourraient être perturbées qu'au niveau des relations trophiques alimentaires des
invertébrés, des poissons, de certains oiseaux.

Il faut toutefois en relativiser l'importance en quantifiant le pourcentage de zones perturbées
par rapport à l'ensemble du secteur. Sur le tronçon Saint-Clément- Embrun sur la Durance, le
linéaire de contact avec les berges est au plus de l'ordre de 2%.

Un autre bilan concernant l’impact potentiel du raclage a été fait par Briaudet sur l’Ardèche.
En voici les conclusions :



« Les résultats auxquels nous avons abouti statuent sur un impact effectif qui concerne le
remaniement du substrat lié à de mauvaises conditions de navigation lorsque la hauteur d’eau
minimale sur le radier devient inférieure à 10 cm ce qui correspond à une limite supérieure du
débit de la rivière de l’ordre de 5 m3/s . Ce débit représente une valeur (qui est) dépassée plus
de 355 jours par an statistiquement sur 2 ans et environ 335 jours par an statistiquement sur 5
ans. Il s’agit donc d’une situation rencontrée quelques jours par an en moyenne. Cependant il
faut signaler que le niveau de risque augmente lorsque le niveau de pratique des canoéistes est
insuffisant ce qui est le cas de beaucoup de débutants qui fréquentent les gorges.
Aucune corrélation n’a été mise en évidence entre l’intensité de l’activité et le phénomène de
remise en suspension de particules fines par raclage du substrat sur le radier. Cet impact
potentiel semble pouvoir être considéré comme une hypothèse nulle dans les conditions
rencontrées »
Comme sur les deux autres rivières ce travail a fait l’objet d’une relativisation :
« ces impacts, qui sont très peu marqués sont de plus limités dans l’espace puisqu’ils
intéressent moins de 8% du linéaire »

- Conclusion
Un impact qui semble minime dans l'état actuel des connaissances mais dont il serait
raisonnable de surveiller l'évolution. Le placement des bras secondaires et des affluents
mineurs en zone de réserve biologique serait une précaution raisonnable.

Quatrième impact potentiel :
- une occupation de l'espace pendant un temps plus ou moins long pouvant créer un

dérangement de la faune piscicole et terrestre, notamment de l'avifaune .

Faune piscicole :
Ce sont les résultats de deux études qui sont interprétés ici. Dans un premier temps, l’étude
menée en 1992 sur la Durance par Mounet et concernant une zone à truite. La deuxième étude
menée en 1995 par Briaudet sur l’Ardèche concerne la zone à Barbeau

La zone étudiée sur Durance et Guisane est occupée par la truite et potentiellement par des
espèces telles que le chabot, le hotu, le blageon.
Les questions qui peuvent se poser sont les suivantes :
- est-ce qu'il y a dérangement des poissons ?
- de quel ordre peut il être ?
- est-ce qu'il a des conséquences sur leur alimentation ?
- est-ce qu'il y a perturbation sur leur reproduction ?

L'analyse a été faite sur la truite  et n'a concerné que les impacts potentiels.
Pour analyser son dérangement il faut connaître avec précision sa localisation dans la rivière.
L'analyse piscicole par la méthode des macro-habitats a permis d'approcher une dimension du
milieu correspondant à la dimension analysable pour l'eau vive. Une valeur d'habitat
déterminée par un spécialiste pour une espèce dans un faciès intègre des paramètres qui sont
très importants pour les besoins biologiques de l'espèce étudiée.
Certains sites caractéristiques ont donc été analysés sous deux angles

- un angle piscicole,
- un angle concernant les activités.

Caractéristiques du 1° tronçon de rivière analysé :



radier moyen soit, existence d'une veine centrale, lame d'eau d'une hauteur et d'une vitesse
moyenne, présence de galets et de graviers, présence de quelques gros blocs situés
uniquement sur les côtés.
Ce site se caractérise d'un point de vue piscicole par l'absence d'adultes dans la veine centrale,
et la présence de quelques juvéniles, la présence de quelques adultes près des berges, cachés
derrière les blocs.
La veine est la zone la plus utilisée par les pratiquants. Même les débutants restent dans celle
ci car c'est un passage facile.
Conclusion : le dérangement du poisson se limite à ceux disposés autour des blocs.

Caractéristiques du 2° tronçon de rivière analysé :
radier varié soit, secteur de "rapides" avec une veine principale présentant un courant fort, une
lame d'eau d'une hauteur peu importante, de gros blocs dans le lit.
Les pratiquants cherchent tous à rester sur cette veine qui apparaît comme défavorable à la
truite.
Veine secondaire offrant une large gamme de courant. Présence de nombreux blocs, de
nombreuses caches. Cette zone présente une bonne qualité d'habitat pour la truite. Ce passage
n'est que rarement utilisé par les débutants qui ratent la veine principale.
Conclusion : Sur ces zones le pratiquant et la truite occupent des positions opposées dans la
rivière. Les endroits où il y a superposition sont les arrêts, les "stops". Ces endroits semblent
trop peu nombreux pour affecter les populations de truite.

Par contre la question qui peut être posée est de savoir à quelle distance le poisson peut être
dérangé par le pratiquant, s’il y a accoutumance ou si cela a des conséquences sur sa
croissance et son alimentation. Pour cela il est nécessaire de faire des études lourdes avec
analyses du contenu stomacal.

Caractéristiques du 3° tronçon de rivière analysé :
gravière soit zone où la rivière forme des tresses. Le cours d'eau se sépare en de nombreux
petits bras, la lame d'eau est étalée, la profondeur est faible et il en est de même pour la
vitesse du courant. Le chenal principal est individualisé

A l'extrémité des zones de séparation des bras secondaires, il y a accélération du courant,
réduction de la hauteur d'eau. Ce faciès correspond aux zones de grandes frayères à truites et
aux zones d'habitat des alevins.
Ce sont des zones où les embarcations ont tendance à racler le fond.
L'impact potentiel sur ces zones semble probable en période de reproduction et en période
d'émergence des alevins. C'est le coté temporel qui est également à prendre en compte et à
analyser dans ce cas; la période de reproduction s'étale de novembre à janvier. Les
activités sont arrêtées sauf pour les compétiteurs sur la Durance.
En raison de la faible température de l'eau, l'émergence peut se situer fin avril sur certaines
rivières. D'autre part les différentes localisations des zones de pontes montrent qu'elles sont
très exposées car en tête de radier. De plus la Durance est caractérisée par la présence de
multitudes de petites zones de frayères potentielles, variables d'une année sur l'autre et
vérifiables uniquement en recensant les truites en train de frayer. C'est la période la plus
critique car il peut y avoir superposition en un lieu des activités et de la truite au
moment où elle est vulnérable car dans sa phase immobile.

Le dernier aspect de ce volet piscicole concerne la ressource alimentaire de la truite qui a été
étudié dans l'impact des activités sur les invertébrés, puisque la truite se nourrit notamment de
la dérive du benthos.



On peut ajouter que les petits ruisseaux affluents et les adoux sont des zones de reproduction
importantes autant pour la truite que pour d'autres espèces. Ces zones sont complètement hors
d'atteinte des pratiquants et il est très important de maintenir cette inaccessibilité car leur
protection est bien évidemment nécessaire.
Les bras secondaires jouent eux aussi un rôle non négligeable en servant de refuge aux
poissons.

- Conclusion
La truite ne se situe pas la plupart du temps sur les zones de passages des pratiquants.
Il faut par contre connaître la période d'émergence des alevins pour protéger les frayères de
tout piétinement (que le pied soit celui d'un pratiquant ou celui d'un pécheur !).

La deuxième étude sur l’Ardèche, concerne la zone à barbeaux. On y trouve des cyprinidés
rhéophiles comme Hotu, Barbeau, Chevaine, Spirlin, Goujon. Des espèces comme
Toxostome, Apron (les gorges sont une zone sanctuaire de cette espèce endémique) et
Carpe, Gardon, Perche, Anguille.
Sur l’ensemble de la station étudiée, la dynamique du peuplement piscicole est caractérisée
par : 

- Une répartition des individus étroitement liée à la diversité des conditions d’habitat,
- Un déroulement normal de la croissance des principales espèces représentées, qui se

manifeste par la colonisation de sous-faciès de faibles vitesses de courant et/ou de faibles
hauteurs d’eau.

Dans ces conditions un travail a été mené pour « tenter de cerner un impact de l’activité canoë
sur radier car c’est un faciès peu profond a priori plus sensible »

Les conclusions ont été les suivantes :
- p.41 « notre étude ne nous a pas permis d’évaluer l’impact du passage des canoës sur

les espèces de pleine eau comme Spirlin et Chevaine qui sont abondants dans les gorges »
- p 42 « le résultat permet de conclure que le passage des canoës dans une hauteur

d’eau de 50 cm avec une fréquence de 300/h influence le comportement des juvéniles de
cyprinidés lorsque l’embarcation passe à moins de 1m 40 du poisson.
Cet impact correspond à une diminution de la densité d’occupation… Cependant l’impact
observé est de faible ampleur, la différence d’occupation étant de 72 poissons /m² en situation
non perturbée contre 61 en situation perturbée… »
Et enfin,

- p 48 « A l’issue de trois mois de travail de terrain sur deux sites atelier dans les
gorges de l’Ardèche, nous avons pu envisager de mener quatre types d’expérimentation visant
à évaluer l’impact de l’activité canoë sur la vie piscicole de faciès jugés a priori sensibles car
de faible hauteur d’eau. …Les conclusions permettent de statuer sur une absence de
perturbation directe pour les espèces benthiques (Barbeau et Loche) »

- Conclusion
« Ce bilan globalement peu alarmiste, obtenu sur une échelle spatiale réduite, doit faire
l’objet d’une validation sur l’ensemble de la zone d’étude ».
« Etant donné la bonne représentativité du radier (étudié),…nous pouvons considérer les
résultats … comme significatifs à l’échelle des Gorges. Ces impacts, qui sont très peu
marqués sont de plus limités dans l’espace puisqu’ils intéressent moins de 8% du linéaire »



Avifaune :

Une étude a été menée sur le Tadorne au Népal. Les conclusions vont dans le sens d’une
adaptation mais si l’étude est tout à fait valable pour ce canard, elle n’est pas extrapolable
ailleurs et pour une autre espèce.

La question des oiseaux inféodés à la rivière sera abordée en se référant, d'une part, à des
documents du Parc National des Ecrins concernant les oiseaux aquatiques, d'autre part, à des
observations menées sur la Durance et la Guisane, et à une étude effectuée sur le Haut Allier
par Roche J. et D'Andurain P. (1993).

Le Cincle plongeur se nourrit, entre autres, de larves d'insecte. Il plonge et marche sous l'eau
dans des zones de courant assez rapide. Son nid peut être fixé à une branche, une paroi
rocheuse, un vieux mur et est presque toujours situé au niveau des berges. Toute sa vie se
passe donc sur la rivière et il est de ce fait assez susceptible d'être dérangé d'autant plus qu'il
est assez craintif.
Le Chevalier guignette est un petit échassier limicole qui se situe lui aussi sur les bords des
cours d'eau rapides. C'est une espèce protégée, migratrice, qui arrive mi-avril. Il s'installe sur
les bans de graviers et niche directement sur le sol au milieu des espèces végétales pionnières
du lit de la rivière.
Leur observation a surtout été conduite sur la Guisane, durant l'été 92 . Leur
comportement est très différent selon l'espèce et selon le moment dans la saison.
Le Chevalier guignette :
Il n'est présent que dans des zones de gravières où existent des bras non utilisés par les
pratiquants. Son aspect lui donne l'avantage de ne pas être aperçu depuis la rivière ;
même averti de sa présence, on n'arrive pas à le distinguer lorsqu'on passe près de lui.
De ce fait, son observation a eu lieu depuis la rive et, essentiellement au mois d'août. A
cette époque, il réagit généralement en s'écartant de quelques pas sur la gravière et ne
semble pas perturbé puisqu'il continue à s'alimenter.
Au printemps, il réagit en fuyant à l'approche des groupes d'eau vive, surtout si ceux-ci
empruntent des bras habituellement inutilisés ; ce comportement n'est pas caractéristique
de la Guisane et peut s'observer sur d'autres rivières.

Le Cincle plongeur (ou merle d'eau) :
Il est certainement le plus sensible à la fréquentation de la rivière, au moins en début de
saison. Les observations locales ont donc été complétées par une analyse de son
comportement sur d'autres rivières à cette période.
Au printemps et en début d'été sur la Guisane ou dans des rivières peu fréquentées, le
cincle plongeur réagit en fuyant devant les pratiquants d'eau vive :
- sur la Guisane, il s'envole sur quelques dizaines de mètres et repart dès que le groupe
s'approche. Arrivé à un certain point (probablement la limite aval de son territoire), il
repart vers l'amont en survolant le groupe.
- sur des rivières peu fréquentées, le comportement est le même mais la fuite se
déclenche plus tôt, le nombre d'étapes est moins important et, surtout, l'oiseau peut
repartir vers l'amont en sortant du lit majeur de la rivière, ce qui est anormal chez lui et
indique une perturbation importante.
Durant la saison d'été (dès la mi-juillet), il réagit à la perturbation en allant se cacher
sous des branches situées au-dessus de l'eau et peut alors rester immobile à moins de
deux mètres du groupe qui passe et ne l'aperçoit pas. Le parcours de fuite est
généralement plus court.
Bien que l'observation n'ait pas été faite sur la Durance, on peut penser que la largeur du
lit est un facteur important de réduction de l'impact éventuel.



La problématique Avifaune- sports d'eau vive a été posée dans l'étude sur le Haut Allier
en essayant de résoudre les questions suivantes

Est-ce que la reproduction est affectée ? Comment ? Quel est le degré de
perturbation ?

Est-ce que cette pression menace des populations ? A quelle échéance ?

Pour essayer d'isoler l'impact des activités d'eau vive sur l'avifaune, cette étude a
nécessité une étude parallèle sur la pression sur le milieu par l'activité pêche.

Les conclusions de cette étude montrent que le poids et la nature des facteurs sont très
différents suivant les espèces et les secteurs étudiés. L'extension des conclusions sur
d'autres rivières est donc délicate.

Le Cincle a une précocité de sa reproduction qui lui confère une certaine sécurité. Les
secteurs qu'il préfère qui correspondent à des radiers variés sont assez à l'abri des
dérangements directs et indirects des sports d'eau vive. C'est une espèce qui pourrait
être plus dérangée par l'activité pêche.

Tentative d’évaluation de l’impact sur le cincle
Le passage des pêcheurs : la durée des passages varie de 9 minutes à 1h42 soit 1 à 10
fois la moyenne des pauses dans le nourrissage des jeunes Cincles par les adultes.
La pêche s’exerce surtout dans les zones les plus propices au Cincle à une période
sensible(avril-mai)
Passage des kayaks : La durée de dérangement enregistrée varie de 6 à 56 minutes soit 1
à 5 fois la durée moyenne des pauses
L’impact des S.E.V. sur la reproduction du Cincle est probablement faible…dans l’état
actuel de la fréquentation…

Le chevalier guignette nidifie sur des territoires utilisés comme plage d'embarquement
et de débarquement. Il semblerait qu'il soit le plus menacé. Les conclusions au niveau
du succès de leur reproduction montrent un meilleur succès dans un habitat à priori
moins favorable(d’un point de vue de ses potentialités biologiques) mais peu dérangé
plutôt que dans un habitat favorable mais dérangé.
Une observation a été menée après découverte d'une nichée de poussins sur un endroit
privilégié pour le travail technique de l'activité kayak. Les guignettes ont été éliminés,
les alarmes et envols des adultes n'ayant même pas été remarqués par les pratiquants.
C'était une observation et un cas tout à fait ponctuel, bien sur, mais non négligeable, car
il peut ouvrir un axe de réflexion. S'il y avait information et connaissance de l'impact,
par une prise de conscience et des préconisations adaptées, est ce que des situations
comme celles ci, en fait très ponctuelles dans l'espace et dans le temps, ne pourraient pas
être évitées ? Et de ce fait est ce que l'impact sur la reproduction de l'espèce ne serait pas
réduit ?

Impact sur le Chevalier guignette
Le dérangement direct par le passage des embarcations n’est donc pas un problème réel
actuellement, tant que les zones de refuge existent, permettant aux oiseaux de se nourrir.
Des circonstances particulières peuvent cependant accentuer nettement les risques de
dérangement. Ainsi les compétitions où la répétition de passages rapprochés pendant
plusieurs heures est plus problématique.
Les risques les plus graves sont les impacts indirects sur la reproduction.



Sur les 8 sites étudiés,(représentant 25% de l’ensemble des territoires de Guignettes)
aucun couple ne réussit sa reproduction en 1993, 2 certainement à cause des sports d’eau
vive, 2 probablement en grande partie pour les mêmes raisons, et pour les 4 autres,
l’implication des sports d’eau vive est réelle, mais cumulée à celle de la pêche, du
pâturage et du tourisme en général.

- (page27) « Les gravières propices à l’installation des couples de guignettes…par leur
exiguïté rend l’impact des dérangements (stationnement des pêcheurs, débarquements
sauvages, camping sauvage) plus graves, même s’ils sont moins fréquents. … » 

- Conclusion
Sous toutes réserves de vérification, on peut penser qu’il existe une forme d’habituation des
oiseaux au passage des engins nautiques. Cependant, ceci n’est absolument pas exact en ce
qui concerne le stationnement sur place qui ne doit pas se produire près d’une zone de
nidification du chevalier guignette.

- Conclusion générale
Les zones de frayères en basses eaux (truites) sont à respecter.
Les zones d’apprentissages (bacs, reprises, etc.), d’embarquement et de débarquement ne
doivent pas se situer sur les zones de reproduction du Chevalier guignette. Un repérage
préalable des parcours en début de saison avec un naturaliste devrait permettre de l’éviter :
le nombre de points concernés par rivière est suffisamment faible pour que cette
préconisation ne soit pas un réel obstacle à la pratique si elle est suivie.
Il serait souhaitable d’éviter de naviguer les têtes de bassin et les bras secondaires pour
laisser une part intacte de la ressource qui est particulièrement sensible dans ces
configurations si la hauteur d’eau est faible.



1.10 Bilan des impacts potentiels et observés dus au canyoning et de l’aquarandonnée

L’aquarandonnée pose principalement le problème du piétinement sur des zones à faible
hauteur d’eau.
Le piétinement, par essence, continu et permanent dans cette activité, détruit les frayères
s’il s’exerce sur des endroits susceptibles d’en abriter, peut également détruire les zones de
nurseries des alevins et on trouve dans la revue des impacts la question de l’écrasement de
certains poissons et surtout des écrevisses à pieds blancs qui sont sous les galets.
Les écrevisses à pieds blancs font partie de la liste des espèces à protéger. Il est donc
indispensable de connaître leur localisation précise pour prendre les mesures de conservation
qui s’imposent.

Le Canyoning

Deux études axées sur un inventaire de la richesse biologique des canyons, montrent leur
mode de fonctionnement.
Selon Franchini(1999) les caractéristiques des canyons sont dues au fait que :
« Un canyon est un écocomplexe (ensemble d’écosystèmes indépendants) où les caractères
physiques, biologiques du milieu sont en étroite relation, et un changement de structure d’un
de ces caractères peut entraîner une perturbation dans le fonctionnement général de celui-ci »

Selon Brossard V. et Hanouel (1994) qui ont étudié les canyons des Pyrénées, ce sont des
zones de richesses particulières avec des espèces endémiques.

De façon générale, tous les auteurs s’entendent pour confirmer la classification des canyons
donnée par le CSP 06 en 1995. Il existe trois types de canyons :

- Les canyons verticaux, caractérisés par une succession de cascades qui se jettent
dans des vasques où les dalles prédominent,

- Les canyons horizontaux caractérisés par une succession de biefs plus où moins
longs entrecoupés de seuils en dalles,

- Les canyons rivières, caractérisés par une grande diversité d’écoulements et de
substrats.

Cependant, quel que soit le type de canyon considéré, on peut observer dans chacun d’entre
eux:

Une gamme de vitesse de courant étendue,
Une large gamme de profondeurs,
Une granulométrie variée,
Une mosaïque d’éclairement.

Dans un premier temps nous pouvons nous appuyer sur la synthèse des impacts potentiels
faite par Franchini S., et Lemperiere G. en 2000 sur l’Ardèche.
Quatre impacts potentiels sont décrits :

Le piétinement
La turbidité
Les variations dans la physico-chimie de l’eau
Le dérangement

Et voir comment les autres auteurs comme Brossard V., Hanouel F., Dewolf Y., Quer G.1994
et le CSP 06 abordent ces mêmes questions.



Le piétinement du fond ne concerne que les zones peu profondes car « peu de milieux peuvent
être endommagés par la descente de canyon, et seuls les faciès à faible profondeur sont
touchés par le piétinement »
Sur les parties piétinées, il est signalé comme pouvant concerner quatre types de fonds :

Les fonds marneux, limoneux ou argileux pouvant provoquer une augmentation de la
turbidité (id. CSP06)

Les fonds de dalles et de blocs qui ne posent pas de problèmes majeurs à la vie
aquatique peu nombreuse dans ce cas, mais sur lesquels il faut noter pour le CSP06 une
disparition à terme des mousses.

Les fonds constitués de graviers, galets, pierres instables créant des dommages aux
animaux vivant dans les interstices,(poissons, écrevisses, alevins ou larves d’insectes) et aux
pontes,(signalé comme une catastrophe pour l’écosystème aquatique par le CSP)

Globalement, un impact important mais ponctuel, circonscrit en des lieux définis sur le
couvert végétal,

Mais le piétinement des zones très incrustées pouvant être signalé comme « bénéfique
aux habitants du vallon »par le CSP

On peut ajouter quelques observations relatées par le CSP et concernant l’impact potentiel du
piétinement :
« Les Gardes pêche ont constaté des mortalités d’écrevisses, de barbeaux et de truitelles par
écrasement… »
« Tous les poissons ne réagissent pas de la même manière au passage des cluistes. Les vairons
… semblaient ravis de la remise en suspension de fines particules végétales et faisaient
bombance. Les truites se calent au fond des vasques et semblent pétrifiées lors des sauts. »
Ces termes anthropocentés induisent un doute sur l’objectivité de l’interprétation : qu’auraient
donc dit les auteurs si les truites avaient fui ?…

La turbidité
- potentielle de l’eau selon Franchini,
-  observée par les gardes-pêche CSP 06 :« la turbidité artificielle est constatée à des

périodes où l’eau est normalement limpide. Les alternances eau propre-eau trouble
ne sont plus respectées. »

et pouvant créer (potentiel) :
Une «baisse de la quantité de lumière arrivant au fond (limite la production primaire) »
Un «colmatage des interstices du sol (réduit les capacités d’hébergement des

animaux) »
Un «effet sur la fonction de respiration branchiale ou épidermique de la faune

aquatique »effet abrasif selon le CSP
Une «surconsommation d’oxygène dissout »

Les variations dans la physico-chimie de l’eau
« dues aux changements intrinsèques du milieu »
Cette question a fait l’objet de mesures dans le rapport de Brossard V., Hanouel F., Dewolf
Y., Quer G.en1994 (cf. infra).

Le dérangement « dû à la seule présence humaine » remarque déjà trouvée dans le rapport du
CSP 06 «  la présence de canyonneurs trouble la quiétude de la faune sauvage en place »(il
n’est pas précisé si la présence de pêcheurs crée ou non un trouble à la faune sauvage en
place !)



Cela peut être complété par le travail de Charvet N. toujours en impacts potentiels en 1995 sur
le PN des Cévennes
On y retrouve le même type de remarques sur la pratique du canyoning qui, privilégiant une
progression immergée sur les rochers ou en nage dans les vasques, a tendance à limiter au
minimum le contact avec le fond, suivies d’une liste des impacts dus au piétinement avec
éventuellement des écrasements d’individus de la communauté benthique.

Des impacts potentiels par destruction « d’habitats d’exception », fragiles, non compatibles
avec le passage de personnes sur roche calcaires comme des tufs sont également présents dans
la revue bibliographique (Rondeau A. 1995). Ces faciès à tufs ou travertins,inscrits dans
l’annexe 1 de la Directive Habitat, sont remarquables et doivent être protégés.

Foucaut L. (1994) liste de la même façon sur les Gorges du Verdon une série d’impacts
potentiels sur notamment :

- les groupements végétaux,
parlant de piétinement répété des touffes de végétaux, de frottements réalisés par les cordes de
rappel conduisant à une abrasion de la roche.
Cet aspect est aussi évoqué par Brossard &al p.135« La dégradation de l’ensemble de la flore
n’a pu être observée sur une période aussi courte. Cependant, on a pu constater que les
mousses aquatiques filamenteuses situées sur les toboggans du canyon du Llech sont détruites
sur l’emplacement de la trajectoire des canyonneurs. Heureusement ces mousses sont
préservées sur certains toboggans dangereux où personne ne passe. Ces mousses peuvent être
considérées comme des bio-indicateurs et leur disparition peut être considérée comme un
signe de déséquilibre de l’écosystème»
Là encore la relativisation semble indispensable pour pouvoir juger de la situation.

Impacts observés et mesurés

La qualité de l’eau
Cette question a fait l’objet de mesures dans le rapport de Brossard V., Hanouel F., Dewolf
Y., Quer G.en1994, sur trois canyons des Pyrénées, le Canceight, le Rio vero, le Llech
Les variations dans la physico-chimie,la bactériologie et l’indice biologique ont été étudiés.
Les conclusions ont été les suivantes :

- qualité physico-chimique,
pas de modification

- qualité bactériologique
pas d’impact significatif sur la qualité de l’eau déjà porteuse de bactéries fécales.
Canceight : un village (Béost), Rio Vero : animaux venant boire, Llech : animaux

- IBG
La détermination de l’indice biologique est basée sur le nombre d’unités systématique
récoltées et sur le degré de tolérance des invertébrés à la pollution.(Détermination à la famille
et parfois au genre). Des comptages ont été effectués en amont et en aval des canyons, en
début et en fin de saison.

Canceight : cours d’eau non perturbé eau non polluée. « Le faible écart d’IBG entre la
première et la seconde série de prélèvements de macrofaune épibenthique, ne permet pas de
dire qu’il y a eu pollution du cours d’eau pendant la saison. »



Rio Vero : dégradation de la qualité de l’eau (rappel, animaux venant boire !)  « la différence
amont-aval et début -fin de saison, permettent de voir qu’il y a eu une dégradation …durant la
saison estivale » car à la sortie du canyon l’IBG montre que l’eau n’est pas d’excellente
qualité
Llech : pas d’évolution de l’IBG, pas de différence notable

Les conclusions générales :
« L’eau (du canyon du Canceight) se dégrade légèrement à la suite du passage des sportifs
mais cela est très vite masqué par d’autres influences comme celle du village de Béost. […]
L’origine de la pollution (du canyon du rio Vero) varie au cours de l’année, cependant
l’influence du sportif sur cette eau est bien réelle. […]
Cette eau (du canyon du Llech) ne paraît pas subir une influence de l’activité canyon »
Et enfin, page 133 :
« D’après les quelques résultats obtenus sur l’étude de la qualité de l’eau des canyons, il
apparaît qu’on ne peut tracer un parallèle entre la fréquentation des canyons et la qualité de
l’eau qui en découle.
En effet, un ensemble de paramètres relatifs à l’environnement du canyon tels que l’origine de
l’eau, la morphologie et la géologie du canyon, le climat, les pratiques agricoles, les rejets
occasionnés par les villages… influencent les résultats et sont donc à prendre en considération
lors d’une telle étude. »

Ces résultats datent de 1994.Il est toujours surprenant de constater qu’un impact potentiel qui
reste toujours caricatural est plus facilement repris dans la revue bibliographique qu’une étude
concernant la mesure de cet impact, avec toutes les nuances qui en découlent.

Il serait intéressant maintenant d’évoquer un exemple car il y a eu un essai de relativisation de
l’impact. Les descriptions du CSP 06 en1995 concernant le canyon de Maglia était les
suivantes :
« Canyon de type vertical. Granulométrie dominante constituée de dalles. Débit d’été
important. Aleviné régulièrement en truites fario. Une population d’écrevisses à pieds blancs
est installée dès l’aval de la clue. Cette zone doit bénéficier d’une protection stricte. La
Maglia connaît une fréquentation importante. »
La communication de Guilleman JL(Ecole française de descente des canyons) en 2000 a
concerné le même canyon.
« Après 10 ans de pratique intense, 3 mois sur 12; 250 p/jour en été, on peut observer que la
rivière est aussi riche en macro-invertébrés et en poissons. Nous avons essayé d’en trouver la
raison»
Il n’y a pas de mesures le prouvant et c’est aleviné ! On ne sait pas de quelles espèces il s’agit
mais les essais de mesures qui suivent sont intéressants car ils apportent un autre point de vue
et permettent de réfléchir à une relativisation de l’impact.
« On y observe sur le fond de la rivière, dans les parties où les gens marchent dans l’eau, un
sillage ou une trace qui marque la zone de piétinement. En effet, les canyonistes ont des
contraintes de cheminement dans la rivière, à cause de la présence de blocs ou d’obstacles
naturels, qui leur impose de toujours marcher aux mêmes endroits. Cette trace mesure entre
40 et 50 cm de large. »
Cette trace concerne 5 % à 10 % de la zone noyée, « ce qui indique que 90 à 95 % du fond de
la rivière n’est pas touché »
« A l’occasion de cette étude nous avons également constaté que les poissons ne fuient pas la
présence des canyonistes, ceux ci n’étant pas identifiés comme des prédateurs. »



Les conclusions qui vont dans le sens d’une prise en compte du milieu naturel sont la preuve
d’une orientation vers la protection de l’environnement.
« on nous reproche de détruire une partie des macro-invertébrés….Même s’il est faible et
relatif, l’impact est indiscutable. Il faut donc le réduire encore par l’information et la
formation. C’est ce qui a amené la FFS par la voie de sa commission canyon à proposer des
solutions … »

Brossard V., Hanouel F (1994) expliquent dans leur rapport que « en ce qui concerne les
macro-invertébrés épibenthiques, les dommages se situent à deux niveaux :

- sur le nombre d’espèces par l’intermédiaire de la détérioration de la qualité de
l’eau,

- sur le nombre d’individus, qui se trouve réduit par le piétinement »

On voit donc bien que la relativisation de la trace du piétinement mesurée par Guilleman est
incomplète pour cerner l’impact sur les invertébrés malgré son intérêt.

Les résultats des comptages de macro invertébrés effectués par Brossard V., Hanouel F
(1994) les amènent à conclure :
« Les différences observées entre les zones piétinées durant 2 mois et les zones non affectées
par le passage des sportifs, mettent en évidence l’impact de la descente de canyon sur la
quantité de macro-invertébrés épibenthiques, qui semble proportionnelle au taux de
fréquentation des canyons. Cette destruction est parfois si importante,…(Rio Vero) que l’on
peut penser que les prédateurs purement inféodés au canyon sont alors privés d’une partie de
leur nourriture ce qui entraînerait, dans ce cas, un déséquilibre dans la chaîne alimentaire. »
Et pour les poissons
« Au niveau piscicole, l’impact du passage des sportifs concerne uniquement les zones de frai
des truites. Ces zones sont rares et très localisées dans les canyons. Elles sont caractérisées
par une faible épaisseur d’eau et un substrat constitué de graviers et de sables. Elles sont donc
facilement détruites par le passage répétitif des sportifs. Toutefois la reproduction n’est pas
estivale, et le frai quand il a pu avoir lieu ne se trouve donc pas détruit par le piétinement. »

Pour le poisson, force est de constater que l’on parle encore de potentiel qui semble ne pas
exister dans ce contexte, mais que l’on ne doit pas négliger par ailleurs, dans d’autres
conditions de lieu et de température de l’eau

Une autre étude effectuée sur le Grenant en 1999 peut amener quelques indications
complémentaires.
Les auteurs ont constaté la présence d’emplacements de frayères à truite dans la zone de mise
à l’eau, puis la présence d’individus ayant dévalé lors des crues sur quelques paliers
saltatoires, ces paliers représentant moins de 20 % du linéaire en gorges. La reproduction du
chabot de mars à mai peut être fortement limitée par le piétinement.
Ils en ont déduit que :

La marche dans le lit => impact fort
La nage dans le lit => impact faible à nul
La marche en berge => impact faible à nul
Les sauts et les rappels => impact nul
L’attente => impact fort

Mais ces déductions semblent ne concerner que l’impact sur le poisson.



- Conclusion

Le contact avec le fond ne concerne qu’une partie du canyon. L’impact semble réduit lorsque
les pratiquants cheminent sur substrat rocheux et plus gênant  quand le piétinement concerne
des fonds d’argile ou de gravier.
L’aquarandonnée a un impact potentiel sur le benthos plus important que celui imputable au
canyoning. Pour ce dernier, la réduction de ce type d’impact potentiel est réelle quand les
pratiquants cheminent sur les berges dans les parties horizontales.
Une attention particulière doit être portée à la période de frai des poissons et aux zones
abritant des écrevisses à pieds blancs qui sont à protéger.



1.11 Bilan des impacts potentiels dus à la spéléologie

Trois catégories d’impacts sont retrouvées lors d’une revue bibliographique. Ce sont les
impacts sur :

- Sur la faune
Des introductions accidentelles d’acariens pourraient avoir des conséquences sur la faune
cavernicole.
Des bilans et mesures précises ont été menées sur les Chauves-souris.

- Sur la qualité de l’eau et de l’air
La qualité de l’eau des captages par pollution des bassins souterrains et par création de
turbidité sont des impacts potentiels.
La pollution par le CO² est également évoquée, ainsi que le salissement des concrétions dû au
gaz d’éclairage

Il faut signaler que dans quelques cas les spéléologues ont interdit eux-mêmes l’utilisation
d’acétylène pour ne pas salir les concrétions avec le noir de fumée.

- La physionomie
Certaines cavités ont été classées pour leur intérêt minéralogique et géomorphologique

Le milieu souterrain est un milieu conservatoire qui se renouvelle de façon excessivement
lente à l’échelle humaine. Les spéléologues participent depuis longtemps à la préservation du
milieu naturel et ont depuis toujours contribué à la découverte et à la protection des sites.

Impacts mesurés
Synthèse et bilan de la communication de Y. Roué (CPEPESC) lors du cinquième forum des
gestionnaires (1999)
Une synthèse bibliographique des études menées sur les Chauves-souris permet de bien
montrer l’impact du dérangement sur les populations hivernantes.

- Speakman& al (1991) démontre que la manipulation entraîne le réveil.
- Thomas & al, (1990) démontre qu’en période hivernale, chaque réveil provoqué

entraîne une consommation de graisse équivalent à 68 jours d’hibernation.
- Thomas (1995) mène une expérimentation sur un site d’hibernation de 1220

individus, et prouve qu’après chaque début de visite (2 personnes avec lampes) on assiste à
une augmentation de l’activité des individus en hibernation et donc à une perturbation de la
population.

Un exemple en Franche-Comté, où les constats de disparition des colonies de mise bas, la
baisse des effectifs, ont amené la création d’APB.
Le suivi d’une population hibernante de Grand Rhinolophe dans une grotte de Haute-Saône a
donné les résultats suivants :

- En 1984, présence de 150 Grands Rhinolophes
Augmentation de la fréquentation jusqu’en 1989

- En 1989, présence de moins de 25 individus
APB et pose de grilles de protection

- En 1999, présence de 300 Chauve-souris dont 172 Grands Rhinolophes.

D’autres exemples de protection ont montré une croissance des effectifs pour des sites
hivernaux, prouvant leur nécessité et leur efficacité.



Par contre la pose d’une grille expérimentale à l’entrée de la Grotte du Carroussel (Haute-
Saône) a provoqué le départ d’une colonie de 1800 individus de Minioptère de Schreibers.
La mise en place d’un périmètre grillagé en 1994, a permis un retour de la colonie de mise bas
en 1997 et 1998 avec 300 jeunes et 1900 adultes.

Les solutions trouvées en Franche-Comté à la suite de la Directive « Habitats »
« Après un état des connaissances et des suivis précis des cavités, un réseau de 22 sites
souterrains a été proposé pour préserver les gîtes majeurs du Minioptère de Schreibers,
Grand et Petit Rhinolophe et Barbastelle en Franche-Comté. Grâce à ce réseau de sites
(représentant moins de 1% des cavités franc-comtoises), près de 90% des effectifs,
notamment hivernaux,…seraient protégés. »
«Sur certains sites en raison de l’extrême sensibilité des colonies, une interdiction stricte
d’accès est envisagée durant la période d’occupation par les Chauves-souris. Dans d’autre cas,
des limitations du nombre de sorties hivernales et du nombre de personnes par groupe sont
prévues avec la mise en place des APB. Enfin sur les deux sites d’initiation spéléologique à
forte pression d’encadrement privé, une concertation avec l’ensemble des partenaires a
démarré pour créer des zones de silence et des zones d’interdiction à l’intérieur des cavités. »

« La démarche s’oriente vers une cohabitation dans la mesure du possible »

Selon Bonnin (2000) deux périodes sont sensibles pour les chauves-souris :
- la période de mise bas en mai juin et le tout jeune age des bébés jusqu’en juillet,
- la période hivernale d’hibernation.

La solution de fermeture des sites ne doit être qu’exceptionnelle, et la grille de fermeture n’est
pas toujours le garant de retour des colonies. Un cas au Gournier (Vercors) où la colonie de
Grands murins, n’était toujours pas revenue en 1999.

Le président des RN de France en 2000 estimait que « le nombre de cavités en France se
situait entre 50 000 et 60 000 » et que « à terme c’était une quarantaine de grottes où l’activité
spéléologie pourrait se voir limitée par la mise en place de RN »
Cela représente des espaces témoins. Par exemple dans la RN des Gorges de l’Ardèche il y a
de très nombreuses cavités (de l’ordre de 300). Six cavités ou abris sous roche étaient fermés
en 1999 pour des causes archéologiques ou paléontologiques et la première partie du «  réseau
Midroï » était à accès réglementé.

- Conclusion
Dans chaque région, une attention particulière doit concerner les grottes abritant des
colonies hibernantes de chiroptères afin de maintenir des populations suffisantes. Dans les
exemples étudiés, la concertation entre spéléologistes et naturalistes a porté ses fruits avec
une remontée satisfaisante de certaines populations de chauves-souris. Il faut souligner ici la
corrélation entre relativisation dans les mesures prises et résultats positifs pour les
populations.



1.12 Bilan des impacts potentiels dus aux activités hivernales : ski alpin, de fond, de
randonnée et raquette à neige.

Les activités de glisse hivernales des domaines skiables se distinguent des autres sports de
nature, d’une part, par une forme spécifique d’institutionnalisation et, d’autre part, par des
aménagements lourds. En effet, la loi Montagne a prévu des dispositions spécifiques pour ces
activités avec, notamment une déclaration d’utilité publique des pistes et l’obligation de
secours spécialisés. Ces derniers, bien en avance sur les récentes évolutions (Loi relative à la
démocratie de proximité du 27/02/2002), étaient payants dans un contexte général de gratuité.

Outre les équipements lourds, consommateurs d’espace et très traumatisants pour le milieu,
induisant une transformation radicale des paysages naturels et des ressources, les impacts
potentiels peuvent s’étendre pour bon nombre d’auteurs :

à la pollution de l’eau par des huiles et métaux lourds,
au sol par modification de ceux-ci par tassement, etc.…,
à la végétation par destruction et modification de celle-ci,
à la faune par dérangement et destruction.

Impacts mesurés et observés

De nombreuses mesures ont été effectuées sur les domaines skiables du Tyrol, du Land de
Salzbourg et des Alpes de la Suisse centrale, pour cerner de façon précise l’étendue de ces
impacts (Conseil de l’Europe, 1986).

En voici une approche simplifiée, par l’énoncé de quelques exemples.

Les procédés d’aménagement et d’exploitation des pistes de ski ont des répercussions sur
l’équilibre hydrologique de la zone,
la couverture végétale,
le sol,
la faune.

« L’aménagement des pistes de ski entraîne une fâcheuse superficialisation de l’eau estivale
d’infiltration à tel point que l’écoulement de surface est multiplié par 10 » cela a pour
conséquence une augmentation de l’érosion.
Le nivellement des pistes induit une perte de la capacité du sol à stocker l’eau : la capacité
aquifère des pistes est de 5 à 10 fois inférieure à celle des terrains avoisinants.
Mosimann en 1983 montre que les valeurs aquifères des sols nivelés représentent entre le ¼ et
⅓ des valeurs observées sur sols non perturbés. Selon cet auteur, « la diminution de la
capacité de stockage est due :

à la réduction de la couche d’humus,
au rabotage des débris minéraux. »

« La détérioration de l’équilibre hydrique est démontrée par le fait que dans le secteur de la
piste, la capacité de stockage du sol est juste suffisante pour une averse abondante ». Le rôle
« tampon » que joue le sol n’existe plus et on assiste de ce fait à des conséquences sur
l’équilibre hydrique des végétaux.

Bunza après de nombreuses mesures parle d’une augmentation sensible de l’écoulement
superficiel des eaux et donne le tableau suivant :
Ecoulement de 4,1 % pour une zone à Aulnes, Myrtilles et Rhododendrons



Ecoulement de 31,9 % pour des alpages utilisés pour du pâturage
Ecoulement de 41 % pour des alpages accueillant des skieurs
Ecoulement de 44 % à 71 % pour des pistes de ski nivelées

Mosimann pense qu’il faut que la surface de revégétalisation des pistes soit au moins de 70 %
pour assurer une stabilité du sol et donc lutter contre l’érosion.
Les phénomènes de reverdissement n’ont pas réussi à obtenir ce taux au dessus d’une certaine
altitude (1600 m ) et « au dessus de la limite forestière alpine dans les secteurs de végétation
arbustive et dans les landes alpines herbeuses les reverdissements n’ont pas permis de
régénérer les écosystèmes perturbés ». On assiste donc à une irréversibilité du phénomène.

Les conséquences de l’utilisation des boues et vases de filtrage pour les phases de
reverdissement ont aussi été décrites avec, d’une part, l’apport de matières toxiques (métaux
lourds, germes toxiques) induisant des conséquences sur la nappe phréatique, et, d’autre part,
l’apparition d’une couverture de plantes allogènes.

Les perturbations s’étendent également aux peuplements forestiers de lisière. Des
changements significatifs de conditions de vie ont été analysés et l’afflux concentré d’arrivée
d’eau de surface a déclenché dans certains cas des glissements de terrains et des éboulements
assez importants.

L’utilisation de la piste de ski induit des impacts qui ont fait, eux aussi, l’objet de
nombreuses mesures et observations.

Les carres des skis des skieurs ainsi que les chenilles des engins de damage
provoquent une tonte de la végétation à certains endroits de la piste.
Pour les skieurs, cela est surtout marqué dans des conditions de faible enneigement (inférieur
à 20 - 25 cm) et dans des zones de goulot très fréquentées.
Cela a également été décrit dans d’autres études, principalement pour les parties convexes des
pistes (Price, 1985), alors que les parties concaves ne semblaient pas atteintes.
Les chenilles font d’importants dégâts lorsque la couche de neige est inférieure à 30 cm sur
pente faible et 40 cm sur pente raide.

Le compactage du manteau neigeux induit une modification du temps de fonte de la
neige et donc une modification de la croissance végétale. La composition des espèces est
également modifiée.

Les clôtures changent le champ de neige.
Le piétinement induit des perturbations de la végétation aux abords des remontées.

Un déficit quantitatif et qualitatif du fourrage avec perte de rendement a été mesuré sur des
zones où les pistes étaient utilisées comme surfaces agricoles pendant la saison d’été.
Schnitzer en 1977 a signalé un afflux de mauvaises herbes remplaçant les herbes fourragères.
Il a mesuré une diminution de 45 % de la teneur en protéines du foin ainsi qu’une diminution
de 25 % de sa teneur en fécules.
Les valeurs moyennes des pertes quantitatives qu’il a mesurées en 1982 sont les suivantes :

Sur les pites « normalement » chargées : 21 à 30 %
Sur les pites « fortement » chargées : 30 à 70 %

Les engins de damage, fort lourds, créent des horizons indurés impénétrables par les
végétaux.



Les conséquences de la production de neige, sont, à l’évidence, un allongement de la
période hivernale pour les végétaux, mais un aspect positif a été signalé par le maintien d’une
épaisseur suffisante de neige qui limite l’impact des skieurs.

D’autres auteurs comme Krebs P & Villiger P (1995) ont évalué les impact potentiels de
l’enneigement artificiel sur les biotopes marécageux en Suisse. Ils en déduisent que la
menace sur ce type de biotope ne concerne pas seulement les endroits situés directement dans
la zone elle-même ou à proximité immédiate, mais aussi des parties éloignées et même des
marais avoisinants.
Les mesures de drainages, les apports de substances nutritives, les modifications de pH, les
prélèvements d’eau pour alimenter les canons peuvent, dans certain cas, conduire à
l’assèchement des biotopes marécageux (étude de l’OFEFP en 1993 sur la protection des
marais).

Impacts mesurés du ski hors piste sur la végétation

Les enquêtes réalisées en 1983 toujours sur les mêmes sites « concernant les effets des
évolutions des skieurs hors pistes sur la régénération sylvestre au voisinage de la limite
supérieure de la forêt montrent que les skieurs qui évoluent en neige profonde contribuent à
accroître le risque de mycoses qui pèsent sur les plantules pré-endommagées »
Mais, d’après les mesures effectuées,
« les dommages mécaniques directs imputables aux skieurs hors piste n’ont été constatés que
pour 2 % des jeunes arbres » (taille < 4m) tandis que « 45 % des petits arbres portaient la
marque d’autres outrages hivernaux complexes. On peut penser qu’une partie correspond à
des dégâts causés indirectement par le ski hors piste ». En effet, selon cette étude, le ski hors
piste induit un risque accru de déplacement de la neige avec une mise à jour des plantes qui
sont normalement protégées par le manteau neigeux. Ceci est cité, par exemple, pour les
rhododendrons qui, mis à nus, sont menacés.
Le ski hors piste semble induire également la formation de congères néfastes à la végétation.

Les conclusions des auteurs semblent un peu en contradiction avec leurs résultats (car la
preuve n’est pas faite) quand ils annoncent :
« il faudrait que les pressions du ski hors piste se limitent à des territoires où on ne souhaite
pas promouvoir la régénération ou l’extension de la forêt »

Les impacts concernant le ski hors piste (randonnée) ont été mesurés au dessus de la limite de
la forêt alpine sur des alpages à 2100m d’altitude par Spatz en 1978.
La dégradation de la couche herbeuse et des horizons superficiels semble plus durable et
même irréversible à cette altitude.
Les dommages mécaniques dus aux carres des skis semblent avoir moins d’impacts que
l’enlèvement de la couche neigeuse protectrice.

Impact sur la faune des activités hivernales

Que ce soit par le ski de piste, le ski de fond, le ski de randonnée ou les raquettes à neige, tous
les auteurs citent principalement l’impact sur les tétraonidés.

Tétras-lyre et Grand Tétras



Meile (1979 et 1982) a montré lors d’enquêtes approfondies sur un domaine skiable du Tyrol
que les infrastructures touristiques avait eu pour effet de resserrer l’habitat du petit coq de
bruyère et de faire fuir très souvent le grand coq. Les stations détruisent les lieux les plus
propices à la reproduction, parce qu’elles sont positionnées exactement aux mêmes endroits.
Sur une des stations du Tyrol, il a été trouvé, lors de la première année de mise en service des
téléskis, les cadavres de 17 coqs de bruyère sous les câbles porteurs. Il a été signalé également
que dans d’autres domaines les lieux de reproduction ont été détruits et les coqs ont disparu.

Dans un autre domaine skiable, les coqs qui étaient 18 en 1960 n’étaient plus que 6 en 1980.
Selon l’auteur le phénomène était dû à cette perturbation, mais aussi, principalement, à la
destruction des vastes étendues de myrtilles à cause du nivellement des pistes.

Le dérangement du Tétras-lyre en hiver est un problème important pour le maintien des
populations. Le coq s’installe dans un trou dans la neige. S’il est dérangé et fuit, il passe du
temps à assurer sa sécurité au lieu de se reposer et de se nourrir. Il fait une dépense
énergétique qui dépasse l’apport nutritionnel, et la balance devient négative très rapidement.
Trois à quatre déplacements pendant la période de repos suffiraient à créer les conditions pour
que la mort survienne.
Selon Bellier (1999), le problème sur le Vercors vient du fait qu’autant pour le ski que pour la
raquette à neige, il y a une fréquentation diffuse qui génère des dérangements sur de vastes
superficies. Il s’appuie lui aussi sur de nombreuses enquêtes de terrain et indique des périodes
de sensibilité particulières correspondant à l’hivernage (fin octobre à mars), de la parade des
mâles (fin mars à fin mai) et de la nidification (en juillet).
Il soulève le problème de l’impact du balisage et du damage d’un itinéraire dans un espace
ouvert qui incite les usagers à s’en écarter, augmentant ainsi la fréquentation diffuse du
secteur.
Ses conclusions sont globalement identiques à propos du ski de fond pour le Grand Tétras
dans les Pyrénées avec une chute importante des effectifs par destruction des sites vitaux,
augmentation de la mortalité et perte des surfaces utilisables par l’espèce en hiver.
Brenot JF et Menoni E (1993) arrivent au même constat sur le Plateau de Beille en Ariège,
pour le ski de fond également.

Chamois, Bouquetins, Isards

Kouchner & al (2001) donnent le résultat d’observations effectuées dans la Vanoise :
les Chamois semblent effectuer de plus grands déplacements. La désertion des aires
d’hivernage est citée par Mazzella en Tarentaise.
Le rapport de la CIPRA en 1998 fait état de perturbations de la grande faune à cause des
héliportages (interdits en France).

Mais une enquête biologique menée sur les ongulés a montré que la densité du gibier
augmentait pendant la période de végétation à cause du reverdissement des pistes. La
nourriture était devenue suffisante pour 6 cerfs/ ha (Conseil Europe, 1986).

Utilisation estivale des pistes (ski d’été)

Mair, en 1979, a observé les conséquences de l’utilisation, pendant 4 années consécutives,
d’une piste de 500m de longueur sur 5 m de large pendant la saison estivale.
Il en a déduit qu’il y avait :

Un grave endommagement le long de la trace de remontée (largeur=30cm) sous
l’action des roulettes,



Des dommages à la végétation de la piste moins importants que ceux qui proviennent
de la saison hivernale.
Ses surprenantes conclusions sont les suivantes :
« faute d’études suffisantes, il est encore trop tôt pour porter un jugement définitif sur le ski
sur herbe. Eu égard à son impact écologique … le ski sur herbe devrait être totalement
interdit. »

Là encore, et de façon caricaturale, nous nous heurtons au problème de la relativisation de
l’impact. Comment penser que l’on peut interdire une activité au motif de la dégradation,
d’une trace de 30 cm sur 500m.

- Conclusion

Les activités hivernales sont une source potentielle de perturbation pour la faune à une
époque où elle doit gérer strictement son bilan énergétique. Ceci est vrai pour la plupart des
espèces, mais concerne plus particulièrement celles dont les ressources alimentaires couvrent
difficilement les besoins physiologiques (notamment les Tétras).
D’autre part, les domaines skiables concentrent des flux sans commune mesure avec les
fréquentations des autres sports de nature. De plus, ces zones émettent des flux plus diffus
dans l’espace environnant avec, notamment, la pratique de la raquette à neige dont on ne
connaît pas exactement les conséquences sur le milieu naturel.
Les pistes subissent des impacts dus au ski, mécaniques comme physiologiques, et les canons
à neige modifient la saisonnalité de l’enneigement.

L’important est, tout de même, de pouvoir relativiser tous ces impacts en vérifiant la fraction
de la ressource globale qui les subit.



2. Problématique

Le texte ci-dessous est étayé par une cinquantaine de références scientifiques : le choix a été
fait de ne pas les faire figurer afin d’en faciliter la lecture.

L’impact environnemental des sports de nature a donné lieu à de nombreux conflits. En effet,
les acteurs se positionnent parfois de façon assez radicale car les enjeux, perçus comme
primordiaux par chacun d’entre eux, sont de natures diverses, identitaires, idéologiques,
utilitaires…

Le travail consistait donc à conceptualiser le problème pour donner les éléments de base
d’une prise en compte de l’environnement dans le cadre d’une gestion durable et concertée
des sports de nature ardéchois.

L’objectif final était double :
- caractériser des niveaux d’enjeux environnementaux qui soient réellement

opérationnels et aisément utilisables ;
- donner aux acteurs des repères objectifs permettant de substituer une dynamique

positive de débat aux habituels conflits stériles.

De ce fait, il était donc nécessaire de cerner et de définir plusieurs éléments :
- certaines caractéristiques des sports de nature,
- la prise en compte de l’environnement,
- la validité des études analysées,
- l’impact environnemental,
- l’équilibre environnemental,
- le principe de précaution et la prévention,
- et, enfin, ce que signifie une gestion concertée dans le cadre du développement

durable.

2.1 Les sports de nature

Un bref repositionnement du contexte est nécessaire en ce qui concerne les sports de nature.
Ils ont eu une croissance très importante, principalement durant les deux dernières décennies.
Cette brusque irruption d’activités sportives jusqu’alors assez discrètes s’est accompagnée de
conflits d’usage - avec certains autres utilisateurs du milieu naturel comme entre activités
sportives - ainsi que d’une mise en cause globale de leur impact sur l’environnement.
Dans son titre III, la loi sur le sport de juillet 2000 instaure l’existence des « espaces, sites et
itinéraires relatifs aux sports de nature » (ESI) et prévoit leur gestion, au niveau
départemental, dans le cadre d’une commission délibérative réunie sous l’égide du président
du Conseil général. Ces commissions, encore expérimentales faute de décrets d’application,
doivent élaborer un plan départemental de l’ensemble des ESI. Elles sont composées de trois
collèges1 , celui des élus et services, celui des utilisateurs sportifs et celui des autres
utilisateurs. L’Ardèche a opté pour une démarche participative et axée sur les principes du
développement durable, en citant expressément ses trois dimensions : équité sociale,

                                                
1 Instruction conjointe n° 000234 du 24 avril 2002 des Ministères des Sports et de l’Aménagement du Territoire
et de l’Environnement aux Préfets de départements.



rentabilité économique et préservation environnementale2. En janvier 2004, l’inventaire en
cours faisait état de 1.050 ESI ardéchois se déclinant en 10.500 « sous-ESI » ainsi que de 180
acteurs identifiés.

Il est, en fait, bien difficile de cerner ce que sont les « sports de nature », activités qui se
définissent parfois comme sportives, parfois comme physiques, et bien souvent comme de
pleine nature. Durant les années quatre-vingt, de nombreux auteurs ont tenté de les définir par
opposition au sport « classique » par leur non-conformisme, leur adhésion à une contre-
culture sportive, leur refus des diktats du chronomètre. Mais cette étape, que l’on peut
qualifier de pionnière a ouvert la voie à une démocratisation, une massification, durant
laquelle les premiers pratiquants se sont vus rejoints par des débutants attirés par la
nouveauté, le prestige, la « distinction » qui leur étaient attachés. Cette dynamique a été
depuis longtemps décrite par les chercheurs de la outdoor recreation ainsi que ses
conséquences sur la demande en terme de densité sur les sites : les pionniers demandent des
sites très peu fréquentés, alors que les utilisateurs suivants préfèrent des densités croissantes
au fur et à mesure de la démocratisation de l’activité. De ce fait, « l’élite » fuit, d’abord vers
d’autres lieux, finalement, vers d’autres activités.

Cette évolution a une double conséquence :
- d’une part, un essaimage permanent des sites de pratique à la recherche du mythique

« spot secret » qui sera immanquablement dévoilé à terme ;
- d’autre part, une création continue d’activités nouvelles ou renouvelées.

Il est donc bien difficile de dresser une liste définitive des sports de nature comme de leurs
lieux de pratique et celle de 26 sports dressée par le Conseil général de l’Ardèche reflète plus
une prise en compte des acteurs présents qu’une réelle définition de ces activités. Elle rejoint
en cela la conception nord-américaine de la outdoor recreation qui se contente d’entériner la
présence d’activités humaines dans la « nature ».

2.2 La prise en compte de l’environnement

Que faut-il entendre par « prise en compte » de l’environnement ? Le début des années
quatre-vingt-dix a été marqué par des controverses sur l’impact environnemental des sports de
nature. Les acteurs des conflits d’usage ont souvent eu recours à cet argument
environnemental - vrai ou supposé – pour conforter leur demande d’exclusion partielle ou
totale de leurs protagonistes des sites de pratiques lorsque le conflit atteignait un seuil. Il est
donc très important de dissocier strictement les conflits humains des éventuelles atteintes
environnementales, et notamment des controverses liées à de nouvelles activités qui font très
régulièrement l’objet d’un rejet a priori. C’est bien cela que reflète l’évolution de la notion de
« capacité de charge » (carrying capacity) qui a pour ambition de quantifier un seuil de
fréquentation au-delà duquel l’environnement serait modifié de façon irréversible. Au départ,
c’est un concept qui ne distingue pas le milieu humain et le milieu biophysique. En effet, les
premières définitions de la capacité de charge des activités de loisir datent des années
soixante. C’est « le niveau d’utilisation récréationnelle auquel un site peut résister tout en
fournissant une qualité durable de loisir ». Cette notion de carrying capacity, issue des
sciences biologiques, définit la population animale maximale ou la capacité limite dans la
gestion des ressources naturelles comme le pâturage, les pêcheries, la foresterie.
Le concept de départ a subi une évolution pendant les 4 dernières décennies.
On peut distinguer 3 dimensions complémentaires de la carrying capacity .

                                                
2 CDESI 07 (2004) Bulletin n° 1, janvier 2004. Conseil général de l’Ardèche. Privas.



La capacité de charge biologique (ou biophysique pour inclure les éléments inorganiques)
correspond à l’impact de l’activité sur son environnement (ecological capacity).
La capacité de charge sociale ou psychosociale décrit l’impact sur les participants de la
outdoor recreation.
Enfin, la capacité de charge des équipements, très utilisée dans le tourisme, correspond, d’une
part, à la capacité d’accueil (facility capacity) dans des espaces aménagés et, d’autre part, à la
capacité purement physique (physical capacity) de l’espace naturel parcouru lorsqu’il n’est
pas aménagé (et donc, en quelque sorte, l’offre purement physique du milieu naturel).

La prise en compte de l’environnement, telle qu’elle est envisagée ici, ne comporte que la
partie biologique, purement naturaliste, et laisse de côté l’évaluation subjective du
« paysage » qu’il est encore actuellement impossible de traiter de façon objective par manque
d’indicateurs partagés par les divers acteurs concernés, qu’ils soient touristes ou appartiennent
à la société locale, aux administrations ou aient une conception « scientifique » évolutive,
durant le vingtième siècle, de la valeur des milieux concernés.

Il faut cependant lever une ambiguïté partielle de cette position liée à l’apparition de
l’écologie des paysages. En effet, cette dernière, qui n’est pas non plus exempte de quelques
interprétations subjectives, prend cependant en compte, non l’aspect esthétique du paysage,
mais l’emboîtement physique et fonctionnel des écosystèmes qui le constituent, en mettant
notamment en exergue les notions de connectivité, de corridor écologique et de méta-
population.

Ceci étant posé, il est important, en remarque liminaire, de souligner que l’environnement - et
de ce fait, sa préservation - sont des construits humains et non un « donné naturel ». Les
paysages et les écosystèmes que nous connaissons sont le fruit de l’action de l’homme et il est
bien difficile de dire, a priori et en toute objectivité, ce qui doit être protégé dans une nature
qui est le résultat des usages et de l’histoire. Cela ne signifie pas, pour autant, que toute action
humaine est acceptable et « supportable » ou « soutenable » (au sens premier de sustainable
development, traduit à tort par « développement durable »).
L’environnement est pris en compte par les divers acteurs selon, d’une part, leur
représentation spécifique du rapport homme – nature et, d’autre part, leur position
particulière, leur apprentissage social et le contexte particulier du problème envisagé. En effet,
le même acteur peut très bien ne pas avoir la même position selon qu’il s’agit de son loisir
préféré, de son emploi ou de son milieu de vie quotidien… L’une des facettes de cette réalité
se concrétise dans le concept du Nimby (not in my back yard, « pas dans mon jardin »).
Pour Lascoumes « c’est donc l’action collective, privée et publique, entendue comme
mobilisation d’ensembles structurés d’acteurs sur des enjeux, qui a construit l’environnement
comme problème ».
Les sports de nature répondent, à l’origine à des « besoins » d’accomplissement et se situent
donc au sommet de la pyramide de Maslow : ce sont des activités du temps « libéré » et donc
du loisir qui ne sont envisageables que lorsque les besoins de base ont été assouvis. Mais la
société du loisir  peut les transformer en un besoin fondamental pour certains. De plus, leur
basculement dans le tourisme les met, pour les prestataires qui en vivent, en position de
besoin économique de base… Mais, dans ce dernier cas, cette exploitation du capital naturel
sous la forme d’une « rente » gratuite induit alors une nécessaire prise en compte de leurs
éventuelles « externalités négatives ». Et la même interrogation peut concerner le
développement durable dans sa dimension de préservation environnementale, notamment à la
lumière de la situation des pays du Tiers-Monde : la prise en compte de l’environnement
n’est-elle pas finalement possible que dans la mesure où les populations concernées disposent



de ressources suffisantes pour pouvoir respecter la nature, c’est-à-dire ne plus l’exploiter au-
delà du « soutenable » simplement pour assurer leur survie ? La préservation
environnementale se trouverait alors, à parité avec les activités de loisir, en position de besoin
d’accomplissement alors même qu’elle représente pour certains la base de la survie de
l’humanité et de l’écosystème Terre (rapport Brundtland).

Les références idéologiques des acteurs, leurs justifications partagent donc avec leurs
« intérêts » une place centrale dans leur prise de position et les éthiques environnementales
sont un élément-clé de compréhension de celles-ci.

Sans lien possible avec l’optique d’un développement durable, deux positions antinomiques
s’affrontent.
La conception biocentrée d’une wilderness mythique à défendre, sans aucune distinction entre
les éléments qui la composent et dont l’homme ne serait que le visiteur temporaire, n’est pas
compatible avec celui-ci. Certains voient même dans cette deep ecology, une atteinte aux
droits de l’homme.
Non moins incompatible est l’éthique anthropocentrée utilitariste, strictement centrée sur
l’homme et qui ne vise qu’une utilisation de la nature dont l’homme pourrait jouir sans tenir
compte de sa préservation.
A ces deux définitions antinomiques de la nature s’oppose une troisième. Car, bien au
contraire, le développement durable a concrétisé la primauté d’un développement équilibré
répondant à deux types d’éthique. Une éthique anthropocentrée qui reconnaît une valeur
inhérente à la nature avec, dans le développement durable, la référence aux générations
futures. Et également une éthique écocentrée, reconnaissant une valeur intrinsèque à la nature,
mais affirmant que l’homme y a sa place. Le point central de divergence entre ces deux
conceptions, compatibles avec le développement durable, porte sur le fait que la nature ait une
valeur en soi ou non et que la communauté de référence, base des obligations morales, inclut
ou non des entités non-humaines. A ceci près, et qui n’est pas rien au plan des principes, les
acteurs qui se réclament de ces deux éthiques ont en commun la conviction que
l’environnement doit être préservé, que ce soit pour lui-même ou pour l’homme.

Face à ces éthiques environnementales, se déclinent également des éthiques sportives qui ne
sont cependant pas de même nature : il s’agit plutôt de conceptions normatives visant à
stabiliser une certaine forme de pratique sportive en lui donnant ses lettres de noblesse. C’est,
en fait une « élite » auto-proclamée qui impose sa propre conception de l’activité en dictant
aux autres pratiquants le comportement acceptable pour être agréé en son sein.

2.3 Analyse de l’impact environnemental des sports de nature sur l’environnement

Une importante liste bibliographique d’études consacrées aux sports de nature a été dépouillée
et analysée (cf. supra).
La clé de lecture adoptée consiste à vérifier l’existence d’un certain nombre d’étapes
indispensables dans l’analyse.

1/ Celle-ci croise au départ, deux aspects aussi importants l’un que l’autre : l’activité
concernée et le milieu d’accueil.

L’activité doit faire l’objet d’une analyse détaillée de type ethnographique.
Qui sont les pratiquants ? Y a-t-il diverses modalités de l’activité ? Où sont-ils ? Que font-
ils ? Quelles parties du milieu de pratique utilisent-ils et selon quelles modalités ?
Par exemple, les sports d’eau vive sont pratiqués sur diverses embarcations (raft, canoë,
kayak, etc.) par divers publics (clubs, experts locaux, « touristes » de passage, clients des



compagnies). Des trajectoires différentes dans la rivière peuvent être décrites en croisant ces
deux variables. D’autres auteurs distinguent deux types de trekkers dans l’Himalaya - les
indépendants et ceux appartenant à des groupes – qui, selon eux, ont des comportements
induisant un impact différent.

Le problème de validité des études, rencontré ici, est celui des stéréotypes qui ne peuvent
servir de base scientifique sérieuse. Le plus fréquent est l’affirmation que les pratiquants
sportifs « sont partout ». Or, ces derniers sont fortement canalisés par des facteurs physiques
du milieu et techniques de l’activité, mais aussi symboliques, dans la mesure où les
configurations naturelles peuvent être plus ou moins désirables pour les pratiquants. Ainsi,
tous les petits bras secondaires sont-ils inaccessibles aux rafts en raison de leur tirant d’eau.
Le contre-exemple que l’on peut prendre est extrait de Winckel (1999, 62) : les VTT « ne
respectent rien, […] remontent les ruisseaux à truites, […] écrasent les champignons ». Ceci
ne correspond nullement aux pratiques observées, si ce n’est à la marge, car remonter, par
exemple, en VTT un « ruisseau à truites » demande un niveau technique pour le moins très
sélectif et un niveau d’eau très bas.

D’un autre côté, il semble bien difficile d’analyser l’impact environnemental si le milieu n’est
pas convenablement décrit. Or, rares sont les études qui analysent précisément le milieu
(comme, par exemple, Pryor, 1985), la plupart faisant l’impasse sur cette analyse. Ainsi
Plaindoux (1999, 26) affirme que le VTT provoque une « dégradation de la flore (sentiers
raclés par les pneus) », la « flore des sentiers » représentant une entité assez vague et d’un
intérêt contestable sur sentier…
Les grilles d’analyse du milieu sont à construire et ne peuvent pas s’appuyer sur les
classifications sportives, beaucoup trop vagues.

2/ A la seconde étape, il est nécessaire de lister les impacts potentiels. Ces derniers
correspondent à une hypothèse de recherche indispensable. Pour être exhaustive, l’hypothèse
doit absolument envisager tous les impacts imaginables à partir du croisement de la pratique
avec le milieu. La position est donc biocentrée au sens où le chercheur considère que toute
entité naturelle, quelle que soit sa « valeur » doit être prise en compte. Le problème est que la
plupart des études s’arrêtent à cette étape, et très souvent sans que les analyses préalables
aient été menées, car n’importe qui peut avancer ce genre d’affirmation sans engager de
moyens dans un travail de terrain. Cet état de fait produit un contresens de fond car la majeure
partie de la littérature s’arrête sur « l’hypothèse du pire ». Par exemple, ce type d’analyse de
la randonnée pédestre conclut à un piétinement intense, une dégradation du sol et de la
végétation et à un impact négatif sur la faune, invitant en quelque sorte le pratiquant sportif à
ne plus oser aller dans la nature…
Il faut cependant souligner que certaines études ont, en quelque sorte, l’intuition des impacts
réels : lors d’une enquête sur les sports de nature (Peseux, Sagaert, Mounet, 1999) dans les
Parcs naturels régionaux, les gestionnaires interrogés ont pointé la fragilité « évidente » de
certains milieux, dunes, milieux humides, etc., fragilité qui est en grande partie corroborée par
les analyses quand elles existent.

3/ La liste des impacts potentiels sert de clé pour placer les « mesures ». Mais ces dernières,
pour avoir quelque portée, doivent être étroitement corrélées au niveau de fréquentation du
point analysé. Or, les mesures de fréquentations supposent un travail lourd et onéreux qui
n’est pas envisageable sans des moyens conséquents. Il est pourtant indispensable de pouvoir
relier les résultats à un certain état de la charge de fréquentation de loisir, ce qui est rarement
le cas.
Les impacts peuvent être mis en évidence :



- par l’observation plus ou moins outillée et systématique (photographies,
comportement, etc…),

- par comptages de diverses sortes (population, recouvrement végétal, composition
floristique, …),

- par mesures diverses (distance de fuite, fréquence cardiaque, tassement du sol,…).

On peut distinguer deux grands types d’analyses : les études analytiques et expérimentales.
Les études analytiques sont une comparaison de milieux impactés avec un milieu épargné.
Elles se heurtent à deux difficultés principales : celle, déjà mentionnée de l’évaluation des
fréquentations et celle du milieu de référence. Ce dernier est souvent délicat à trouver avec
des caractéristiques identiques, notamment parce que, lorsqu’une étude d’impact est
envisagée, l’activité a pris une ampleur importante et a investi un bon nombre de sites.
Les études expérimentales tentent de caractériser l’impact par une simulation de l’activité :
elles se heurtent, quant à elles, au problème de la réalité du comportement simulé. Par
exemple, il est très délicat de considérer la réaction d’ongulés à des engins volants sans tenir
compte de la fréquence des vols dans la zone étudiée, des trajectoires habituelles très souvent
stéréotypées et des altitudes de survol généralement pratiquées. Le type d’étude expérimentale
le plus caractéristique concerne le piétinement des sols qui peut être normalisé et compté et a
fait l’objet de nombreuses publications.

4/ Cependant, savoir que tel lieu subit un impact de telle nature et selon telle charge est
insuffisant pour pouvoir juger de l’influence réelle de l’activité sur l’environnement. En effet,
un piétinement peut avoir de lourdes conséquences sur le sol, mais il est légitime de
s’interroger sur sa réelle portée quand il n’existe que sur sentier. Aussi est-il nécessaire de
pouvoir généraliser les résultats mesurés grâce à la connaissance des charges de fréquentation
du territoire étudié. Puis, il est indispensable de les relativiser par rapport à des entités
écologiques pertinentes. En effet, la perte de quelques individus sera totalement différente,
quant à ses conséquences, selon l’importance de la population concernée et, au-delà, selon
l’existence d’une connectivité entre populations éloignées les transformant ou non en une
méta-population.
Les études incluant cette dernière étape sont presque inexistantes dans la liste bibliographique
analysée.

Mais arrivé à ce stade de l’analyse, se pose encore quelques questions.
- Quelle est la validité réelle des résultats obtenus ?
- Peut-on les généraliser ?
- Doit-on affecter la même valeur à toutes les espèces et tous les habitats concernés ?
- Comment prendre en compte les statuts des espaces et espèces dans l’analyse ?

2.4 La « Science », guide incontestable des actions humaines ?

Le problème est donc d’une grande complexité et la solution semble résider dans un recours à
la « Science » pour trancher le débat.

Après analyse, la validité des documents étudiés est limitée.
D’une part, cette limitation renvoie à une construction de sens commun sur l’impact des
activités sportives de nature par des auteurs qui n’ont guère approfondi l’étude du phénomène
et se contentent de produire de libres propos sur les impacts potentiels.
D’autre part, les limites habituelles des études signalées au paragraphe précédent ne sont pas
les seules. En effet, les analyses portent généralement, et comme c’est habituellement le cas,
plutôt sur des espèces considérées comme emblématiques ou patrimoniales. Il s’agit dans la
plupart des cas d’autécologie et les aspects systémiques comme ceux relatifs aux dynamiques



des populations sont laissés de côté du fait de la lourdeur du travail : les sports de nature ne
sont pas un enjeu tel que des crédits importants puissent être débloqués pour étudier leur
impact environnemental. Aussi n’y a-t-il généralement pas de suivi possible, les scientifiques
se contentant d’analyser le phénomène à un instant donné. De plus, les connaissances
actuelles sur les espèces comme sur les habitats sont loin d’être exhaustives. Aussi ne faut-il
pas oublier les expériences pratiques qui peuvent être menées. Des exemples d’interdiction
raisonnée dans le temps et dans l’espace de cavités ou de sites de nidification (Bonnin, 2000 ;
Roué, 1999) ont montré des résultats spectaculaires sur les populations de chiroptères ou de
rapaces.

Quoi qu’il en soit, les résultats scientifiquement prouvés, quand ils existent, restent très en
deçà des besoins de connaissances pour évaluer les changements éventuels dus à l’influence
des sports de nature. Cette situation, hormis les cas d’un impact évident, produit donc une
incertitude qui induit, quant à elle, une « controverse ».
Or, les commanditaires des études ne peuvent généralement pas se contenter d’affirmations
incomplètes car ils attendent des préconisations des études engagées, préconisations qui
peuvent être soit objectives, soit conformes à leurs souhaits. Le scientifique se trouve dans
l’obligation de produire une « expertise », c’est-à-dire une « connaissance raisonnable aussi
objectivement fondée que possible ». Le chercheur émet alors des réserves quant à cette
expertise qu’on lui demande (« on peut penser », « il est possible que », etc.), car il ne peut
pas être absolument sûr de l’objectivité de celle-ci. Et, en effet, chacun est influencé dans cet
exercice, consciemment ou inconsciemment, par le rapport qu’il entretient avec la nature et
donc par l’éthique à laquelle il se réfère et la communauté à laquelle il appartient : un sportif
aura plus de chances de minimiser les effets des sports de nature qu’un « pur » défenseur de
l’environnement, un adepte d’un sport ancien verra plus facilement l’impact d’un sport
nouveau que de celui qu’il pratique depuis toujours, etc.
A cette première source de subjectivité, s’ajoute, de surcroît, lors de la vulgarisation des
résultats, soit l’opinion du commanditaire qui peut « oublier » les réserves émises pour faire
évoluer le propos dans le sens qui lui convient, soit une montée en généralisation abusive du
propos qui « oublie » les pré-requis de l’expertise.
Deux exemples en sont l’illustration.
La Fédération française de canoë-kayak s’est saisie des études réalisées au début des années
quatre-vingt-dix pour en tirer une « doctrine » environnementale qui postule3 : « Toutes les
rivières, de la plus petite à la plus grande, et les plans d’eau sont navigables et sont d’intérêt
général. […] De manière systématique, les études scientifiques concluent actuellement à une
absence d’impact significatif des activités sur le milieu. […] En ce qui concerne les frayères,
[…] il suffirait seulement […] de déconseiller le passage en cas de basses eaux. ». Or, le
document de base (Mounet, 1993), tout comme le document de vulgarisation de l’AFIT
(Darolles, 1997) portaient de nombreuses restrictions :

- sur les frayères « une analyse détaillée reste donc à mener » (p. 105) ;
- sur le benthos, « les résultats obtenus restent assez fragmentaires et ne permettent de

dégager que des pistes qui nécessiteraient d’être approfondies par un suivi à long
terme » (p. 105)  ; « l’aspect dynamique (de la dérive) montre des résultats difficiles à
interpréter, mais qui laissent penser qu’un certain impact pourrait exister (p. 106) ;

- sur les oiseaux, « l’observation […] ne peut donc donner que des indications
superficielles sur leurs réactions » (p. 106), tandis que Roche et D'Andurain (1993)
émettaient également des réserves et décrivaient même l’échec d’une couvée de
Chevaliers guignettes dérangés par des kayakistes.

                                                
3 F.F.C.K. (2003) Guide canoë plus. FFCK. Joinville le Pont.



Dans ce cas, l’incertitude est interprétée comme un impact « négligeable » ou inexistant.

A l’opposé, l’impact du canyoning est interprété par Guillebon, Buhot, Devaux (1997, 54)
comme très préoccupant : « Une étude sur des canyons des Pyrénées conclut à une
dégradation significative de peuplements végétaux, de poissons et d’invertébrés. L’absence
d’installations sanitaires conduit aussi à une contamination bactériologique importante si les
sites sont trop fréquentés ». L’étude (non citée dans le document) est celle de Brossard et
Hanouel (1994) qui a porté sur trois canyons pyrénéens. Si, sur les invertébrés, des mesures
montrent une diminution de ceux-ci liée au passage des canyoneurs, aucune étude n’a été
menée sur l’avifaune. En ce qui concerne la qualité de l’eau les auteurs affirment que seul un
canyon sur trois est réellement concerné (page 123) : « L’eau (du canyon du Canceight) se
dégrade légèrement à la suite du passage des sportifs mais cela est très vite masqué par
d’autres influences comme celle du village de Béost. […] L’origine de la pollution (du
canyon du Rio Vero) varie au cours de l’année, cependant l’influence du sportif sur cette eau
est bien réelle. […] Cette eau (du canyon du Llech) ne paraît pas subir une influence de
l’activité canyon ». Enfin, pour la flore (page 135) : « La dégradation de l’ensemble de la
flore n’a pu être observée sur une période aussi courte. Cependant, on a pu constater que les
mousses aquatiques filamenteuses situées sur les toboggans du canyon du Llech sont détruites
sur l’emplacement de la trajectoire des canyoneurs. ».
Dans ce cas, c’est donc une interprétation très négative de l’impact du canyoning qui est
proposée en oubliant le texte originel et l’incertitude est traitée en considérant l’impact
comme très important.

Cet exemple permet de préciser la seconde source de réduction de la validité des affirmations
avancées dans les études : une montée en généralité abusive « oubliant » les pré-requis de
l’étude. Cette montée en généralité peut concerner des résultats locaux, périodiques, partiels,
transformés en affirmations générales, des transferts de résultats d’une zone, d’un écosystème
ou d’une espèce particulière à d’autres éléments non analogues. Elle est fréquente dans les
études analysées du fait que peu d’entre elles ont donné lieu à une véritable recherche : la
plupart sont des reprises bibliographiques directes ou indirectes, avec parfois absence de
références annoncées.

De ce fait, l’ensemble des expertises fait alors l’objet d’une mise en question par les
protagonistes qui ne savent plus très bien quels résultats sont valides et où commencent les
interprétations. Cette situation est également alimentée par deux phénomènes antagonistes.
D’une part, les sportifs se considèrent comme respectueux de l’environnement tel qu’ils se le
représentent. Ils avancent souvent l’argument de la propreté des lieux comme si cela était la
seule façon de respecter la nature. De plus, il existe un décalage important entre l’impact de
leur pratique tel qu’ils le perçoivent et tel qu’il peut être analysé par des scientifiques : Börner
et Coffre (1999) mentionnent ainsi la mauvaise interprétation des parapentistes qui croient
parfois qu’un rapace joue avec eux alors qu’il a un comportement agressif dénotant un
dérangement.
D’autre part, les naturalistes stigmatisent l’attitude des sportifs qui, dérangeant un oiseau ou
un mammifère (Roche et d’Andurain, ibid. ; Buhot, 1999.), ne cessent pas leur activité
« coupable » : ils en concluent alors à une évidente « mauvaise volonté » pouvant biaiser leurs
analyses de l’activité et donc leurs résultats.

Autre aspect de la controverse, le Conseil de l’Europe (1986) étudiant les conséquences du ski
d’été conclut qu’il a moins d’impact que le ski d’hiver à l’exception de la trace de remontée
où la végétation est gravement endommagée (30 cm sur 500 m). L’auteur conclut (p. 95) :
« Faute d’études suffisantes, il est encore trop tôt pour porter un jugement définitif sur le ski
sur herbe. Eu égard à son impact écologique et à son faible rôle économique, le ski sur herbe



devrait être totalement interdit ». D’une part, il n’y a aucune relativisation de l’impact par
rapport à l’espace et, d’autre part, l’aspect économique n’a pas été étudié : ce type de
préconisation alimente un violent antagonisme des acteurs concernés par l’activité vis-à-vis
de l’environnement et de ses défenseurs.

Enfin, l’impact cumulé des diverses activités humaines est souvent pris comme prétexte pour
désengager la responsabilité des activités sportives de nature. Cette position ambiguë peut
parfois se comprendre mais elle doit faire l’objet d’une information auprès des sportifs.
En effet, calculer l’impact du pied du canyoneur à l’aval d’un rejet de tannerie ou l’effet du
raclement d’un kayak à l’aval immédiat d’une exploitation de granulat installée en toute
impunité dans le lit de la rivière semble un exercice assez surréaliste ! En revanche, arguer de
l’impact d’autres activités pour ne pas tirer de conséquences de sa propre responsabilité n’est
pas recevable. La prise en compte de l’impact cumulé est donc un élément important dans la
prise en compte de l’environnement.

Que conclure de tout cela ? En fait, le temps semble bien révolu où la science était le suprême
recours dans la prise de décision. Il faut se rendre à l’évidence : actuellement l’incertitude est
au centre de ces controverses relevant d’une « problématique de la connaissance qui fait de
l’ignorance un élément constitutif ». Aussi les expertises contradictoires doivent-elles être
multipliées pour cerner les problèmes, situation répondant pour partie aux préoccupations
liées aux trois dimensions du développement durable.

En sus de tout cela, le principe de précaution, souvent évoqué, est l’objet de multiples
interprétations4, allant d’une conception radicale à une vision minimaliste : entre le scénario
du pire et la nécessité annoncée de produire la preuve de dommages graves et irréversibles,
les protagonistes ont toute latitude pour se renvoyer la charge de la preuve. Un exemple en est
donné avec la « Déclaration du droit au sport dans la nature » adoptée par l’Assemblée
générale du Comité national olympique et sportif français (CNOSF) en 1999. L’article V est
ainsi formulé : « Ce droit à la nature ne peut être limité que lorsque la nécessité de préserver
ce patrimoine est prouvée de façon irréfutable ». Autant dire que cela revient tout simplement
à affirmer la quasi impossibilité de toute interdiction des sports de nature au motif de
l’environnement, sauf en cas d’impact tellement évident et catastrophique que personne ne
peut le nier. C’était donc prendre le parti de considérer l’incertitude comme une absence
d’impact alors qu’il n’en est rien, l’incertitude laissant, par nature, une interrogation que les
acteurs ne peuvent feindre d’ignorer. Fort heureusement, l’Agenda 21 du sport français,
publié en décembre 2003 revient sur cette formulation dans son objectif 15 en précisant la
nécessité de « contrôler la fréquentation des sites et en interdire l’accès si nécessaire ».

2.5 Que préserver : à la recherche de l’équilibre environnemental

Pour préserver l’environnement, il est nécessaire d’évaluer objectivement la valeur des entités
qui le composent.
Or, le passage d’une position biocentrée, caractérisée par la préservation d’espèces puis
d’espaces menacés, à une position plutôt écocentrée, dans laquelle l’homme fait partie de la
nature, pose le problème de l’assignation de cette valeur. Ainsi, certains ironisent sur cette
nature trop anthropisée qui doit souvent être « reconstruite » et toujours gérée.
En effet, la « mise sous cloche » qui correspond à la conception originelle des Parcs nationaux
français a l’avantage d’être une position claire et sans ambiguïté. Si une telle position est
actuellement remise en cause dans bien des cas, c’est probablement qu’elle a porté ses fruits :

                                                
4 Le terme « principe de précaution » est systématiquement utilisé, à tort, dans le sens de « prévention » dans les
espaces protégés.



les effectifs d’ongulés sont à un niveau inconnu il y a quelques décennies, les rapaces ont
fortement progressé, les grands prédateurs commencent à occuper de nouveau le milieu qui se
ferme… Natura 2000 signe cette évolution vers la prise en compte de la biodiversité et de la
« nature ordinaire » qui a été définie comme « des biocénoses qui ne contiennent pas, ou peu,
d’éléments figurant sur des listes d’espèces rares ou menacées amis qui possèdent leurs
propres valeurs, ne serait-ce que par leurs grandes surfaces ».
Mais la présence reconnue de l’homme dans la nature rend plus difficile l’évaluation de celle-
ci car ce dernier pourrait bien finalement se comporter comme une « espèce-clé » (Dajoz,
1996)5 majeure pour les écosystèmes ! En effet, il est maintenant admis que les perturbations
à long terme dues à l’activité humaine traditionnelle auraient été créatrices de biodiversité,
alors que les changement brutaux et contemporains seraient destructeurs. On ne peut
s’empêcher d’envisager l’hypothèse d’une certaine muséification de l’espace qui ferait un
arrêt sur image sur un équilibre fantasmatique lié à des milieux « authentiques ». En effet, les
données de la paléoécologie indiquent de fortes variations dans les siècles passés, climatiques
comme démographiques, et si cette position avait été prise au XIX siècle, le paysage se serait
figé dans une phase caractérisée par une forte dégradation des milieux alors surexploités et
qui ont depuis largement profité de la déprise agricole. En fait, cette muséification est un
moyen de réduire l’incertitude quant aux choix rationnels à faire en matière de paysage.
Deux extraits d’un document de l’ATEN qui a tenté de hiérarchiser la valeur des espèces et
habitats dans le cadre de l’élaboration des objectifs de gestion des espaces protégés sont un
bon exemple de cette ambiguïté.
1/ « Le temps est loin où l'on pensait que pour protéger un espace, il suffisait de le soustraire à
l'action de l'homme en laissant la nature reprendre ses droits. On s'est très vite rendu compte
que, dans nos régions où tous les milieux ont été très fortement modifiés, ceux-ci évoluent
très vite lorsqu'ils ne sont plus entretenus : les prairies humides sont envahies par la
végétation ligneuse, les plans d'eau se comblent, les taillis se referment et deviennent très
pauvres pour la faune et la flore, etc. ».
2/ « En fait, dans le cas de la démarche de hiérarchisation de l'intérêt des biotopes d'un espace
protégé, il convient surtout de rechercher s'il n'y a pas eu, dans un passé plus ou moins récent,
d'intervention forte de l'homme qui aurait pu en perturber le fonctionnement écologique. Ce
travail est parfois difficile car la cicatrisation végétale se fait souvent assez rapidement en
faisant disparaître les traces de travaux de terrassement, des anciennes mises en culture ou
même des dépôts de matériaux. »

Quoi qu’il en soit, les auteurs avancent plusieurs composantes de cette valeur :
- la rareté,
- la diversité,
- la taille,
- l’état de conservation,
- la vulnérabilité,
- et enfin le statut de protection de l’entité considérée.

Cette démarche relativise beaucoup les critères utilisés : pour la rareté, par exemple, le
document donne des évaluations quantitatives mais cette rareté doit être rapportée à un
territoire de référence (local, régional, national, international). Ainsi, telle espèce rare en un
lieu peut être abondante dans une autre zone, un autre massif, un autre bassin versant.

Dajoz (ibid., 453-454) exprime la gestion des priorités de conservation selon quelques items :
- « conserver en priorité les espèces menacées dans toute leur aire de répartition » ;
- « conserver en priorité les espèces qui constituent à elles seules » un niveau

taxinomique supérieur à l’espèce ;

                                                
5 Dajoz R. (1996) Précis d’écologie. 6ème édition. Dunod. Paris



- « conserver en priorité les espèces qui peuvent avoir un intérêt économique » ;
- « conserver les espèces-clés » ;
- conserver des surfaces suffisantes d’écosystèmes en les maintenant fonctionnels.

Il insiste également sur la prise en compte des facteurs autres que naturalistes (notamment
économiques) dans la conservation.

Il est à remarquer que les entités naturelles sont évaluées comme un patrimoine « rare »,
fragile,… Cette évaluation fait donc peu de cas de la « nature ordinaire » qui représente
pourtant la plus grande partie des milieux utilisés par l’homme. Comment alors prendre en
compte ce patrimoine considéré implicitement comme robuste, ubiquiste pour la zone et dont
la ressource paraît inépuisable ? Faudrait-il attendre qu’il devienne « rare », « fragile »,…
c’est-à-dire, en quelque sorte, trop tard, pour le préserver ? Ne faut-il pas envisager de garder
relativement intacte, et donc à l’abri des conséquences potentielles néfastes de l’impact
cumulé de l’ensemble des activités humaines une certaine fraction de ce patrimoine ?

D’autres éléments sont encore à prendre en considération (Mounet, Nicollet, Rocheblave,
ibid.) : la résilience de l’écosystème, les moments critiques pour une espèce (reproduction, par
exemple), les impacts indirects induits (parkings, déchets, etc.), l’impact cumulé avec celui de
toutes les autres activités.

Finalement, cette évaluation des entités environnementales renvoie à la définition de ce qu’est
un « impact environnemental » des sports de nature. Différemment perçue par les acteurs
concernés, confrontée à une évaluation imparfaite du double point de vue de l’écologie et de
la connaissance réelle des conséquences des sports de nature, confondue souvent avec des
conflits d’usage, cette notion renvoie fondamentalement aux visions de la nature de chacun
des protagonistes en présence. Et la question qui se pose est la suivante : quel est le
changement acceptable pour les espèces et espaces concernés ? Tenter de préciser les limites
d’un changement acceptable présuppose connu un seuil de fréquentation, la « capacité de
charge » du site (cf. supra). Définir la capacité de charge biologique d’un milieu, d’un site,
serait une clé idéale pour gérer les fréquentations en respectant l’environnement. Quelques
exemples pris dans littérature de la recherche en tourisme donnent une idée de l’exercice : « 1
personnes par mile carré, en zone de colline, 6 à 28 dans un bois […], 4 personnes pour 150
mètres de paroi d’escalade, 1 voilier pour 4 ha de plan d’eau ». Or, au regard de ce qui vient
d’être vu, il est bien difficile de donner une valeur objective à cet indicateur. Si l’on exclut les
cas d’impact « évident » sur milieux sensibles (dunes, zones humides, etc.), notamment par le
piétinement qui a fait l’objet de nombreuses analyses quantitatives, les bases du calcul restent
hasardeuses. L’impossibilité de sa mesure provient, notamment du fait qu’elle ne peut être
réellement dissociée de la capacité de charge sociale, et la tendance actuelle est de considérer
plutôt les « limites du changement acceptable » du site. Celles-ci « sont donc à définir, et si
possible en y associant tous les acteurs pertinents selon le statut de l’espace concerné,
l’objectif étant de savoir si le changement induit par l’activité est globalement acceptable ou
non ».

2.6 Développement durable, action concertée : un problème conceptuel et
méthodologique

Le choix du développement durable et de la concertation a certaines conséquences.

Cette posture est liée à la montée de l’individualisme de notre société qui met le sujet « au
centre de tout ». Et cela induit la nécessité de dépasser l’intérêt purement utilitariste des
acteurs en présence si l’on veut échapper, d’une part, à une prise en main par ceux qui
disposent des sources de pouvoir et d’influence et, d’autre part, à une prégnance forte du



principe du nimby qui ne peut que rejeter loin de chacun des acteurs les problèmes et
désagréments. L’éthique se trouve alors convoquée pour construire un bien commun supérieur
ou encore pour explorer les mondes communs possibles : il est indispensable de reformuler
les problèmes tout au long de la controverse en permettant l’émergence d’identités liées à
celle-ci. La réflexion des « profanes » doit être alimentée par des informations multiples par
leur origine comme par leur nature : porteurs de projets, militants, scientifiques doivent
contribuer à cette information. L’expertise telle qu’elle a été définie ci-dessus peut être un
élément précieux d’information si elle est présentée pour ce qu’elle est : une extrapolation
fondée sur des connaissances scientifiques et non une vérité avérée. Il est donc indispensable
d’informer le collectif sur la limite précise entre résultats scientifiques et expertise, le passage
mal mené des premiers à la seconde risquant de fausser l’inventaire des mondes possibles et
l’indispensable apprentissage collectif.

Généralement, sur les sites sportifs de nature, la confrontation des intérêts en présence donne
lieu à un « ordre local ». C’est-à-dire que chaque acteur se positionne en fonction :

- de ses « intérêts » qui peuvent ressortir du domaine des objectifs pratiques comme de
celui des valeurs,

- des contraintes de niveau supérieur qui lui sont imposées (notamment au plan
juridique),

- des positions des autres acteurs pertinents et des sources de pouvoir dont ils disposent.

Dans ces situations, la confrontation des « partenaires-adversaires » est sous-tendue par une
« coopération conflictuelle ». Cette confrontation entre les acteurs, lorsque le conflit
l’emporte sur la coopération, est rendue difficile par l’encadrement réglementaire insuffisant
de ces activités encore en émergence et par la mise en face-à-face de réseaux opposés avec
peu d’interlocuteurs extérieurs hormis les pouvoirs publics.
Une gestion concertée de niveau départemental offre la possibilité d’étendre le collectif
impliqué dans la validation des Espaces, sites et itinéraires (ESI) et donc de transférer un
débat relativement clos dans une arène plus vaste, comprenant tous les acteurs concernés par
la présence des sports de nature, ces acteurs n’étant plus seulement locaux et spécialisés dans
une famille d’activité sportive, mais départementaux et divers.

Dans ces conditions, le choix du recours au concept du développement durable devrait
permettre de trouver dans celui-ci une « traduction » du problème au sens donné par les
chercheurs de la sociologie de l’innovation. En effet, le développement durable postule que
soient prises en compte les dimensions sociales, économiques et environnementales et peut
donc donner lieu à un jeu gagnant – gagnant, à la condition que soient respectées les figures
imposées dans une mise en « réseau » « d’actants » humains et non humains (acteurs
concernés et entités physiques et biologiques) :

- la cohésion, par des objectifs partagés,
- la transparence et la confiance, indispensables pour que la coopération soit durable,
- ce que l’on peut traduire comme une certaine culture commune (common knowledge)

comme élément de stabilité du collectif.

Un autre aspect du développement durable est la gestion de l’incertitude selon le principe de
précaution. Il est lié à l’incertitude, qui ne signifie pas que les risques n’existent pas, mais
qu’il est difficile de les appréhender. Ces deux notions et leurs implications demandent à être
éclaircies. L’application du principe de précaution vise des situations pouvant faire courir des
risques graves, mais il apporte un cadrage conceptuel et méthodologique très intéressant dans
le cas de la prise en compte des impacts environnementaux des sports de nature.



L’incertitude se distingue du risque qui est avéré6 et qui nécessite le recours à la prévention.
La précaution a été interprétée de diverses façons mais, en se référant à divers textes légaux,
notamment de la Commission européenne, on peut dessiner les contours encore non
définitivement fixés, de ce concept.
Il est nécessaire que des dommages suffisamment graves soient suspectés pour qu’il puisse y
avoir entrée en précaution, ce qui signifie qu’il est nécessaire qu’existent des « lanceurs
d’alerte ». Ensuite l’incertitude n’existe qu’en cas d’absence de certitude scientifique sur la
réalité des dommages et l’occurrence du risque.
Il faut absolument éviter la confusion avec la prévention qui vise le risque zéro. Il faut bien au
contraire évaluer a priori le risque potentiel et adopter une réponse graduée. Mais l’abstention
n’est pas plus recommandable. Le principe de précaution conduit à une action mesurée,
économiquement et socialement acceptable. Les décideurs doivent adapter leur action aux
connaissances acquises au moment de la décision et ne peuvent se dédouaner en invoquant
leur ignorance. De plus, il s’agit d’une procédure souple, avec une adaptation progressive des
actions en fonction de l’exploration du problème qui, dans le cas d’une gestion concertée, doit
permettre un apprentissage progressif du collectif qui a été constitué : cela veut donc dire
qu’il n’est pas envisageable de se contenter d’une première décision figeant la situation.

L’adaptation du principe de précaution dans le PDESI doit donc avoir pour conséquence de
créer une dynamique permettant de mieux cerner les enjeux, ici environnementaux par une
vigilance de tous les acteurs concernés.

                                                
6 même s’il s’agit parfois d’un aléa, d’une probabilité d’occurrence, comme pour les crues dites centennales,
millénaires, etc.



3. Proposition d’un instrument d’évaluation
environnementale des ESI

3.1 Bilan et pré-requis

Les ESI seront subventionnés par le Conseil général : des règlements d'aide seront proposés à
l'assemblée départementale (une ligne d’investissement a été votée au budget prévisionnel
2004).
L'objectif à terme est d'identifier l'ensemble des espaces de pratique afin que la CDESI puisse
anticiper l'évolution potentielle de ces sites. Ils devront être référencés comme ESI. Quant aux
zones hors ESI, se pose le problème de leur utilisation sportive. Même si le Conseil général ne
dispose d’aucune prérogative réglementaire, l’inscription de certains espaces au PDESI peut
avoir des conséquences, notamment jurisprudentielles, sur l’accès aux zones non référencées à
plus ou moins long terme. Le statut réel de ces zones non « labellisées » par le Conseil
général, donc hors pratique sportive « institutionnelle », peut modifier grandement les
préconisations proposées.

Avant d’aborder la construction de l’instrument d’évaluation environnementale des ESI, il est
nécessaire de résumer les points forts de la problématique et de poser quelques pré-requis.

Les sports de nature ont une dynamique propre qui induit la création permanente de nouvelles
activités et de nouveaux sites.

Il est indispensable de distinguer l’impact sur le milieu humain de l’impact environnemental,
ce dernier ayant souvent été utilisé comme un prétexte et un argument dans les conflits
d’usage.

Les études menées sur l’impact environnemental des sports de nature débouchent sur une
« incertitude » pour diverses raisons :

- certaines analyses ne sont pas scientifiques car elles ne sont que le fruit du « sens
commun » avancé a priori et sans aucune justification autre que la conviction de leur
auteur ;

- certaines sont partielles (et parfois partiales dans un sens comme dans l’autre), avec
des stéréotypes en place d’une étude réelle du sport concerné et/ou du milieu naturel
de pratique (manque manifeste de connaissances réciproques sur ces deux aspects) ;

- il y a fréquemment confusion entre impacts potentiels (qui sont par nature
hypothétiques) et impacts réels ;

- très peu d’études s’appuient sur des données valides et détaillées de la fréquentation ;
- dans les études ayant une réelle valeur scientifique, mesures et observations sont

insuffisantes pour mettre en évidence l’impact du fait de la complexité du problème ;
- de ce fait, extrapolation et généralisation (souvent abusive) laissent une place plus ou

moins importante à la subjectivité (partielle ou totale, volontaire ou non) ;
- les préconisations avancées sont parfois totalement déconnectées des résultats obtenus

(retour aux stéréotypes de départ de l’auteur) ;
- la plupart des études montrent une incapacité à relativiser les résultats obtenus à une

échelle suffisante.



Tout ceci alimente la « controverse » en poussant les protagonistes à la surenchère et donc à
des prises de position outrées pour faire valoir leur point de vue dans un huis clos sans issue
raisonnable autre que des luttes de pouvoir et d’influence et le principe du nimby (pas dans
mon jardin).

La méthode de prise en compte doit tenir compte de trois pré-requis fondamentaux.

1/ Il n’est pas question d’exiger pour chaque ESI une étude d’impact dont le coût cumulé
serait rédhibitoire et dont on sait très bien qu’elle ne pourrait déboucher sur des certitudes
avérées.

2/ Il n’est pas plus raisonnable de vouloir tout préserver (le risque zéro) en sacrifiant la société
locale et les retombées économiques.

3/ Mais il est impensable de ne pas prendre en compte les risques potentiels que font courir
les sports de nature à l’environnement, et, tout particulièrement dans les sites les plus
fréquentés ou les plus fragiles.

Ceci renvoie à quatre dimensions fondamentales

Le risque avéré doit faire l’objet d’un dispositif de prévention.

La prévention concerne également les entités qui ont fait l’objet d’un dispositif
réglementaire de protection forte (choix de la démocratie délégative porté par les élus).

L’incertitude débouche sur la précaution car elle ne correspond ni à une négation de tout
impact, ni à l’affirmation d’un impact absolu. Bien au contraire, dans le cadre d’un
développement durable et d’une gestion concertée, elle doit donner lieu à une action mesurée
et graduée au « risque potentiel » (encore inconnu), socialement et économiquement
acceptable.

La « nature ordinaire » doit être prise en compte à travers une relativisation du risque
potentiel que les sports de nature peuvent engendrer pour l’ensemble des milieux
concernés.

Etant donné l’état actuel des connaissances, les études scientifiques valables ne peuvent être
prises comme unique référent valide et toutes les expérimentations pratiques, toutes les autres
expertises sont donc à prendre en compte. L’objectif est de construire un référentiel commun,
ce qui suppose une exploration et un apprentissage communs : on ne peut envisager une
réponse univoque et figée. La formulation des problèmes doit également être explorée en
commun (ce qui suppose de dépasser le seul aspect environnemental qui est traité ici) car
poser un problème revient à imposer un éventail réduit de solutions. Le dispositif adopté
devra donc être souple et évolutif car l’incertitude doit continuer à être explorée pour être
réduite. Ainsi, certaines décisions comme « laisser intacte une fraction suffisante de la nature
ordinaire » renvoie à un débat de fond qui dépasse même le cadre de la CDESI et demande
d’associer, au minimum, le service environnement du Conseil général.

Les diverses pistes de travail en commun doivent être proposées aux acteurs et faire l’objet
d’un suivi car la problématique et la méthode construite ici ne peuvent avoir une portée
prescriptive absolue, mais visent seulement à aider les acteurs en présence à établir les
conditions de la gestion concertée des ESI.



Ceci renvoie à des invariants de la méthode :
- présence permanente d’une part d’incertitude,
- adaptation progressive de l’instrument,
- nécessité de relativiser l’impact,
- préconisations plus ou moins spécifiques à élaborer en commun,
- exploration continue du problème.

Ce dispositif a pour conséquence la nécessité d’un suivi environnemental7 qui est aussi
indispensable pour deux raisons supplémentaires :

- d’une part, le milieu naturel obéit à une dynamique qui lui est propre ou qui peut
dépendre de l’influence de l’homme,

- d’autre part, la dynamique des sports de nature, telle qu’elle a été décrite ci-dessus,
induit en permanence l’invention de nouvelles activités ou de nouvelles modalités de
pratique qui n’ont pas forcément les mêmes caractéristiques que celles envisagées au
départ.

Un élément de poids doit également être pris en compte dans les régulations : l’importance
numérique des publics qui pratiquent hors de toute organisation constituée et donc sans être
représentés par des porte-parole identifiables. Ces pratiquants doivent être informés de la
régulation et il est de la responsabilité des membres de la CDESI de faire en sorte que soient
respectés les engagements pris.

Ainsi, il doit être envisagé de laisser hors de tout équipement ou aménagement certaines
zones8. Ces espaces pourraient être laissés « libres » à la pratique (seuls les plus expérimentés
pourraient y aller) mais ils seraient également, de ce fait, maintenus en marge des flux les plus
importants. Dans ce cas, un suivi serait absolument obligatoire pour surveiller leur devenir. Si
cette hypothèse était retenue, ce qui suppose d’explorer toutes les solutions envisageables, il
serait indispensable qu’aucun équipement « sauvage » ne soit possible. Malgré les problèmes
que cela ne manquera pas de soulever (par exemple, maîtrise foncière dans les cas
d’équipement sauvage), l’engagement doit aller, si nécessaire, jusqu’à envisager le
déséquipement pour que la mesure ait une raison d’être.
Si cette solution s’avérait impossible, l’instrument de prise en compte de l’environnement
devrait être modifié en incluant une part plus importante de prévention là où est actuellement
proposée une simple précaution pour anticiper sur une réduction prévisible des ressources
environnementales.

                                                
7 Cette suggestion rejoint celle, plus large, du rapport de Balland, Legrain, Duchamp, Laurain, Prats (2003) qui
considère qu’il serait utile que soient créés des observatoires départementaux et régionaux de la nature et des
paysages en partenariat avec l’Observatoire des données sur la nature et les paysages (ODNP) de niveau
national.
8 Celles-ci ne peuvent être considérées comme « terrain d’aventure » au sens que leur donne la FFME puisque,
dans ce cas, les sites peuvent être équipés.



3.2 Construction de l’instrument d’évaluation environnementale des ESI

Remarque liminaire : l’instrument proposé n’a nullement vocation de se  substituer à une
étude d’impact lorsque celle-ci est rendue obligatoire par les textes en vigueur.

3.2.1 Prise en compte des entités environnementales

La prise en compte de l’environnement dans le PDESI se décline sous la forme de trois
niveaux d’enjeu, du plus élevé (niveau 1) au plus bas (niveau 3). Ces enjeux sont étroitement
corrélés au niveau de connaissance sur l’impact et/ou au niveau de protection de l’entité
concernée. Il faut donc, dans un premier temps cerner ce que sont les risques réels ou
potentiels dans les divers cas de figure. L’analyse de la bibliographie montre que peu
nombreuses sont les études complètes, fiables et généralisables et qu’il n’est pas possible de
connaître avec certitude les conséquences environnementales des sports de nature. Il est
nécessaire de prendre le problème de deux façons complémentaires.

D’une part, l’ensemble des impacts réels, si possibles, potentiels, le plus souvent, doit
être listé et la limite entre certitude et extrapolation doit être clairement indiquée (cf. supra, les
analyses d’impacts par activité).

D’autre part, les enjeux environnementaux départementaux doivent être énoncés par
territoire, espèce, milieu,… Etablir, à ce niveau, un lien avec chaque activité aurait été
souhaitable. Cependant, le faire en croisant milieux et activités pose un problème difficile : à
la description méthodique et fouillée des habitats, classés selon le code « CORINE Biotope »,
répond généralement une description vague (quand elle existe) des milieux ayant fait l’objet
des études analysées. Le problème posé était donc celui de relier ces « milieux » (falaises,
forêt, prairies, rivière,…) indéterminés à un inventaire biologique fin : cela est impossible en
l’état actuel des connaissances et les fiches de synthèse proposées en annexe 3 ne traitent que
des impacts réels et potentiels par activité.

Que ce soit des espèces ou des espaces, si une entité bénéficie d’un statut de protection, ce
choix collectif, fait dans une société de droit, doit être respecté et il n’est pas possible que
l’intérêt d’un groupe d’acteurs remette en question cette protection. Quelle importance cela
représente-t-il au niveau spatial ? Dans un rapport récent, Balland, Legrain, Duchamp,
Laurain, Prats ont évalué l’importance des espaces à « protections réglementaires fortes »9 à
moins de 5 % du territoire français hors CREN (non évalués), ZNIEFF, Natura 2000 (souvent
en superposition) et secteurs d'intérêt écologique local, régional, national et international (non
évoqués). Les ZNIEFF représentent, à elles seules, près d’un tiers du territoire (type 1 : 8 % ;
type 2 : 21 %).

En raison de l’importance numérique des entités bénéficiant d’une protection réglementaire, il
est nécessaire de discerner deux types d’entités protégées : à enjeu prioritaire ou non.

Pour les espaces à « protection réglementaire » sont retenus :
- en enjeu majeur, réserves naturelles, réserves naturelles volontaires, réserves

nationales de chasse et de faune sauvage, zones centrales des parcs nationaux, arrêtés
de biotopes, réserves biologiques et forestières, conservatoires, sites classés,

- en enjeu mineur, espaces naturels sensibles, secteurs d'intérêt écologique national et
international, secteurs d'intérêt écologique régional et local,  ZNIEFF de types 1 et 2,
Natura 200.

                                                
9 Réserves naturelles, réserves naturelles volontaires, réserves nationales de chasse, et de faune sauvage, zones
centrales des parcs nationaux, arrêtés de biotopes, réserves biologiques et forestières, conservatoires, espaces
naturels sensibles, sites classés, ZNIEFF de types 1 et 2., Natura 200



Pour les espèces protégées, une liste d’espèces à enjeu prioritaire est établie sur les critères ci-
dessous, qui sont détaillés par ailleurs dans le rapport de la FRAPNA10 :

- fort intérêt patrimonial (statuts de protection, liste rouge…) ;
- facilement détectables au moins à une période de l’année.
- liées à des milieux particuliers (milieux rocheux, cours d’eau…) ;

Cette liste comporte 34 plantes, 16 oiseaux, 13 mammifères, 5 poissons et 1 invertébré. elle
est placée en annexe 4. L’évaluation de son ampleur territoriale dans le département est
difficile à estimer, mais devrait rester limitée pour que l’instrument soit réellement
exploitable.

3.2.2 Niveaux d’enjeux

Protection réglementaire
Niveau d’enjeu Espaces Espèces

Autres, sans protection
réglementaire

Enjeu 1 - Prévention 1A 1B 1C
Enjeu 2 - Précaution 2A 2B 2C
Enjeu 3 - Relativisation Nature ordinaire

Enjeux environnementaux et sports de nature

Enjeu 3

Il recouvre la nature ordinaire qui ne doit pas être négligée.
Les codes de bonne conduite et chartes basiques s’appliquent et doivent être complétés en
fonction des connaissances actuelles (préconisations de base).
D’autre part, chaque milieu spécifique doit faire l’objet d’une évaluation globale de l’impact
cumulé des activités humaines11. Le doute ne peut être analysé comme une incitation à ne rien
faire. Les impacts potentiels font peser un risque non drastique en soi, mais par la fraction de
type de milieu potentiellement impactée. Il est donc nécessaire d’évaluer l’importance des
zones intactes résiduelles, toutes activités humaines confondues. Les nouveaux projets ne
devront pas conduire à une utilisation globale trop importante de cette part de la ressource et
des corridors écologiques doivent permettre la connectivité entre ces espaces. L’évaluation de
cette utilisation « trop importante » doit être discutée par les divers acteurs concernés.
D’autre part, il est important de souligner que cette « nature ordinaire » est décrite, en fait, par
défaut, c’est-à-dire qu’elle correspond à tout ce qui n’a pas été déjà identifié comme
remarquable. Or, il est probable qu’elle comprenne des milieux remarquables qui n'ont pas
encore été identifiés ou inventoriés. Il ne faut donc pas considérer que la situation est figée car
elle peut évoluer en fonction de l’avancée des connaissances sur les milieux.

Enjeu 2

                                                
10 Il sera nécessaire de rapprocher ce choix de celui des Orientations régionales de gestion de la faune sauvage et
d’amélioration de la qualité de ses habitats (ORGFH, prévues par les deux dernières lois sur la chase de 2000 et
2003) lorsque celles-ci seront rendues publiques.
11 Il n’est pas question, ici, de réaliser un inventaire systématique mais plutôt une évaluation à partir des
connaissances existantes permettant de dégager un consensus.



C’est le niveau intermédiaire. L’évaluation des enjeux indique :
- soit un certain niveau de protection réglementaire des entités considérées (espaces et

espèces), concernant toute activité humaine ou l’une d’entre elles,
- soit un risque potentiel considéré comme beaucoup plus élevé que dans la nature

ordinaire.

Des préconisations spécifiques doivent être élaborées soit d’un point de vue général, soit par
rapport aux enjeux de protection. Un suivi et une surveillance sont indispensables.

On peut distinguer 3 rubriques.

Enjeu 2A : espaces à protection réglementaire sans enjeu majeur : Espaces naturels sensibles,
secteurs d'intérêt écologique national et international, secteurs d'intérêt écologique régional et
local, ZNIEFF de types 1 et 2, Natura 2000, réserves de chasse et de pêche.

Consulter les documents et adapter la pratique à l’enjeu décrit. Dans le cas d’objectifs
particuliers comme les réserves de chasse et de pêche, il serait souhaitable de proposer des
comportements plus axés sur une préservation vis-à-vis du milieu puisque celui-ci a été placé
en protection partielle par rapport à un type d’usage (préconisations spécifiques).

Enjeu 2B : espèces protégées ne relevant pas d’un enjeu prioritaire. La précaution concerne le
croisement entre impacts (potentiels ou réels) de l’activité concernée et la biologie de
l’espèce. Une observation et travail en commun sont nécessaires pour définir les modalités de
leur préservation.

Enjeu 2 C : cas d’impact avéré et manifeste par inadéquation de l’activité au milieu de
pratique.
Pratique aquatique ou nautique sur frayères en basses eaux (truite et eau vive) ou piétinement
(canyoning, randonnée aquatique). Dans ces cas, le faible niveau d’eau crée un risque
important d’impact durant une phase vitale pendant laquelle le poisson est immobile et ne
peut se mettre à l’abri. De plus, cet impact potentiel porte sur la phase de reproduction, ce qui
induit un risque sur la population.
Pratique motorisée (manifestations exceptionnelles) :

- dans les milieux humides (élargissement possible à d’autres activités) dont la
sensibilité a été démontrée ;

- hors chemin sur pelouses sèches pendant nidification.

Les situations décrites dans l’enjeu 2C correspondent à une incertitude avec risque potentiel
particulièrement préoccupant. Elles demandent donc, outre des préconisations adaptées et
spécifiques, d’explorer en commun le problème par tous les moyens possibles : études,
expérimentations locales, recueil d’expériences, etc. La situation ne peut donc pas être
considérée comme définitivement figée : le problème de l’impact doit être suivi en commun
par les naturalistes et les sportifs. Ceci suppose que ces derniers se forment progressivement à
l’évaluation environnementale de leur milieu de pratique et les naturalistes à la connaissance
réelle des activités.
La situation doit être réexaminée régulièrement à la lumière de l’évolution des connaissances,
générales comme locales, connaissances qui relèvent autant de la science que de la
connaissance pratique issue de l’observation des situations et solutions fécondes
expérimentées en divers lieux : à terme et en fonction des connaissances acquises,
certaines entités pourront être replacées soit dans l’enjeu 1, soit dans l’enjeu 3.

Enjeu 1 :



Certaines situations, peu nombreuses, relèvent de la prévention : les exemples les plus
évidents sont liés à la période de reproduction de certaines espèces, à l’hibernation des
chauves-souris, à la période hivernale pendant laquelle le dérangement des animaux peut être
catastrophique du point de vue de leur survie, etc.
Dans les exemples évoqués, deux cas peuvent exister :

- soit les espèces concernées sont protégées par un statut réglementaire,
- soit il y a eu des études prouvant le risque.

Remarque : le statut des entités protégées doit être considéré comme acquis quand une
procédure est engagée pour éviter des effets pervers d’anticipation et d’évitement des
contraintes.

Une évaluation de l’impact est indispensable. La charge de la preuve de l’innocuité de la
pratique incombe alors au porteur de projet et, en cas de doute, l’incertitude ne peut être
invoquée pour exonérer les sports de nature de leur responsabilité. Ici, le doute (raisonnable)
doit déboucher sur une non-inscription du site ou de la partie de site dans le PDESI. Ce
« doute » doit cependant être apprécié en croisant les impacts potentiels et réels recensés avec
les objectifs de préservation qui sous-tendent le statut de protection ou la volonté de
préservation.
L’adoption de mesures de compensation est possible s’il existe un impact prouvé (par
exemple, sensibilisation environnementale des pratiquants).

Enjeu 1A : espaces à protection réglementaire à en enjeu majeur (réserves naturelles, réserves
naturelles volontaires, réserves nationales de chasse et de faune sauvage, zones centrales des
parcs nationaux, arrêtés de biotopes, réserves biologiques et forestières, conservatoires, sites
classés). La prévention concerne le croisement entre impacts (potentiels ou réels) de l’activité
concernée et les objectifs et modalités de la protection réglementaire (cf. textes). Ces espaces
représentent un fraction inférieure à 4 % du territoire national selon Balland, Legrain,
Duchamp, Laurain, Prats (2003).

Enjeu 1B : espèces protégées à enjeu prioritaire. La prévention concerne le croisement entre
impacts (potentiels ou réels) de l’activité concernée et biologie de l’espèce.

Quoi qu’il en soit, une part d’incertitude existera toujours en limite du dispositif de
prévention. Doit-on interdire un kilomètre de falaise au motif qu’un couple de rapaces y
niche ? Là, intervient donc la précaution et la situation est analogue à celle de l’enjeu 2C : le
périmètre d’interdiction, autour de la zone de stricte prévention, doit être évalué à la lumière
des connaissances actuelles et resserré ou élargi progressivement au fil du temps en fonction
des expérimentations et des observations.

Enjeu 1 C : milieux et espèces non protégés, au sens des enjeux 1A et 1B, caractérisés par les
critères suivants : fragilité et rareté et/ou dynamique actuelle régressive prouvées.
Dans cette catégorie doivent être placés :

- Prairies humides, tourbières, ceintures de végétation des eaux stagnantes, dunes
(impact réel mesuré),

- Espèces endémiques à aire très réduite (risque de disparition d’une part de
biodiversité).

Remarque importante : il faut rester vigilant du fait que l’ensemble des entités composant la
« nature ordinaire » n’est pas connu (et notamment certaines espèces endémiques).



3.3 Méthode d’utilisation de l’instrument

En ce qui concerne les espaces à protection réglementaire, il peuvent être repérés par leurs
coordonnées géographiques à condition de disposer d’un repérage géographique de tous les
espaces concernés sous la forme d’un Système d’information géographique (SIG). Il est alors
possible de se procurer les documents spécifiques de chacun d’entre eux.

=> Les enjeux 1A et 2A (espaces à protection réglementaire) sont donc repérables sur
cartographie. Les impacts (potentiels ou réels) de l’activité concernée sont à mettre en relation
avec les objectifs et modalités de la protection réglementaire.

En ce qui concerne les espèces, deux cas de figure peuvent se présenter selon que leur
localisation spatiale est connue ou non.

1/ Dans le premier cas, les données concernant la localisation doivent parfois rester
confidentielles pour éviter toute destruction, notamment par prélèvement. Pour ces quelques
cas, il est nécessaire de solliciter, avant tout projet, des détenteurs de savoir naturaliste
(Service environnement du conseil général, FRAPNA, scientifiques) pour avoir un avis (par
nature non détaillé) sur ce type d’enjeu.

2/ Si la localisation n’est pas connue, la présence potentielle de l’espèce peut être approchée à
travers ses habitats (notamment de reproduction, pour les animaux).

Aussi une base de données a-t-elle été créée. Sa description détaillée ainsi que les modalités
de sa conception et de son utilisation sont présentées dans le rapport de la FRAPNA.
Elle est hiérarchisée par grands territoires ardéchois, milieux, habitats.
Sept territoires ont été identifiés : le Haut-Vivarais, La Montagne, les Boutières, le Plateau du
Coiron, la Vallée du Rhône, l’Ardèche méridionale et les Cévennes (elles-même subdivisées
en Hautes Cévennes, Basses Cévennes, Hautes et Basses Cévennes). Un tableau récapitulatif
figure les grands types de milieux par territoire ainsi qu’une clé permettant de déterminer dans
quel milieu se trouve un projet. Ces milieux se déclinent sous forme d’habitats qui sont
répertoriés dans la base de données. Ils sont codifiés d’après le code « CORINE Biotope » et
figurent à la fois par leur code (exemple 34.11) et par leur nom (exemple : Pelouses médio-
européennes sur débris rocheux).

=> Les enjeux 1B et 2B sont donc repérables :
- soit par recours préalable aux détenteurs du savoir scientifique et local,
- soit par une entrée Territoire / Milieu / Habitat spécifique pour déterminer si l’espèce

est potentiellement présente.
Le recours aux détenteurs du savoir scientifique et local (scientifiques, service environnement
du Conseil général, protecteurs de la nature) s’avère ensuite indispensable pour rechercher si
elle est réellement présente dans le lieu concerné par l’ESI.
Le lien biologie de l’espèce / activité doit s’appuyer sur les fiches d’impact potentiels et réels
des activités.

=> Les enjeux 1C et 2C correspondent à des listes de milieux repérables grâce à leur
description. Il est possible de vérifier leur existence sur tel ou tel territoire grâce au tableau
« Territoires / Habitats / Milieux».
La liste des milieux « fragiles » ou à surveiller est relativement réduite : rivières, milieux
humides et pelouses sèches. Elle n’est pas arrêtée définitivement et devra être alimentée par
les acteurs concernés.



=> L’enjeu 3 est également repérable par le tableau « Territoires / Habitats / Milieux ». Il
demande une évaluation de la ressource globale pour déterminer la fraction impactée, tous
impacts humains cumulés.
Remarque : en ce qui concerne les espèces endémiques à aires très réduites, il faut garder en
mémoire qu’elles ne sont pas toutes connues, ni la totalité des entités présentes dans l’enjeu 3.

En résumé, l’évaluation se base sur :
- une cartographie,
- des documents spécifiques aux espaces à protection réglementaire,
- des listes d’espèces ou de milieux,
- un tableau des milieux,
- une fiche impact par activité.

Pour évaluer l’ESI, il faut :
1/ vérifier qu’il n’existe pas une espèce à enjeu prioritaire localisée et confidentielle
par recours aux détenteurs de connaissances naturalistes,
2/ se reporter à la cartographie « espaces à protection réglementaire »,
3/ faire correspondre la fiche « impact par activité »  aux motifs et modalités de

protection,
4/ vérifier sur le tableau « Territoires / Habitats / Milieux» qu’aucune espèce à
protéger n’est potentiellement présente,
5/ si c’est le cas, avoir recours à un détenteur de connaissances naturalistes pour
repérer sa présence sur le terrain,
6/ faire correspondre la fiche « impact par activité » à la biologie de l’espèce,
7/ vérifier que le milieu support ne correspond pas à l’un de ceux qui sont placés en
1C et 2C grâce à la liste des milieux concernés et au tableau« Territoires / Habitats /
Milieux»,
8/ enfin, si le milieu appartient à la « nature ordinaire », évaluer la part de ressource
intacte restante.

3.4 Ce qui reste à construire pour rendre l’instrument opérationnel

Comme cela  a été souligné à de nombreuses reprises, l’instrument d’évaluation
environnementale représente la base du travail qui doit être entrepris en commun par les
acteurs concernés.

3.4.1 Enjeu 3

Les préconisations de base sont à construire sur la base :
- des diverses chartes existantes (et notamment celles proposées par les fédérations

délégataires) ;
- des fiches de synthèse « impacts par activité ».

Ces fiches comportent, par souci d’objectivité, l’ensemble des impacts (réels et potentiels) et
ne formulent volontairement aucune préconisation.

Première étape, les impacts potentiels sont à trier en les passant au crible de la réalité des
activités sportives concernées : en effet, et comme cela a déjà été vu plus haut, la partie des
études d’impact concernant l’analyse de l’activité est bien souvent remplacée par des idées
reçues et des stéréotypes ne reflétant nullement la réalité de celle-ci.



La seconde étape consistera à compléter, amender les chartes existantes à la lumière des
impacts réels et des impacts potentiels retenus, par un travail en commun des sportifs et des
naturalistes.

Un suivi de la fraction restant intacte des écosystèmes constituant la « nature ordinaire » est à
prévoir régulièrement dans le cadre de la CDESI avec l’appui des porteurs de savoir
naturaliste.

3.4.2 Enjeux 2 et 1

La mise en relation des activités avec les divers documents des espaces à protection
réglementaire peut être étudiée par des groupes de travail spécifiques (éventuellement par
famille d’activités).
Il en est de même pour les caractéristiques biologiques des espèces concernées.
Les fiches de synthèse « impacts par activité » opérationnalisées lors du travail décrit ci-
dessus seront également utilisées dans ce cadre.

Pour les enjeux 2A et 2B, les préconisations spécifiques doivent élaborées grâce à un travail
commun.

Pour les enjeux 1A, 1B et 1C, des indications peuvent être produites de la même façon pour
faciliter les études visant à déterminer l’impact sur les entités placées en enjeu prioritaire. Par
exemple, pour les espèces, la zone de protection doit être définie ainsi que la zone de
précaution périphérique qui doit faire l’objet d’un suivi et d’une expérimentation pour trouver
sa forme optimale.

Enfin, pour l’enjeu 2C la liste proposée doit être complétée par les membres de la CDESI.
Puis, les cas concernés doivent faire l’objet d’un travail en commun d’observation, de suivi et
de recherche de données complémentaires.



3.5 Synthèse générale de l’instrument et de son utilisation

Cet instrument est fondé sur les pré-requis suivants.

1/ Une part de la ressource environnementale globale à l’échelle du département de
l’Ardèche doit être laissée hors de tout équipement ou aménagement (cf. notamment enjeu 3)
afin de laisser ces espaces en marge des impacts potentiels des sports de nature. Si cela
s’avérait impossible, l’instrument devrait être modifié en incluant plus de prévention à la
place de la précaution pour anticiper une réduction prévisible des ressources
environnementales.
2/ Le statut des entités protégées doit être considéré comme acquis quand une procédure est
engagée pour éviter des effets pervers d’anticipation et d’évitement des contraintes.
3/ Cet instrument ne doit en aucun cas être figé car il représente la base d’une exploration
continue des incertitudes selon deux dimensions :
- le collectif, par une définition des problèmes et des identités,
- les impacts environnementaux des sports de nature, par analyses, expériences, etc.
4/ Il ne remplace pas une étude d’impact si elle est prévue par les textes légaux.

Protection réglementaire
Niveau d’enjeu Espaces Espèces

Autres, sans protection
réglementaire

Enjeu 1 - Prévention 1A 1B 1C
Enjeu 2 - Précaution 2A 2B 2C
Enjeu 3 - Relativisation Nature ordinaire

Evaluation des enjeux environnementaux

Enjeu 3 : Relativisation

Nature ordinaire ou nature ne se
situant pas dans une zone déjà

identifiée comme remarquable

Par défaut : tout ce qui n’a pas été identifié comme remarquable
=> évolution possible en fonction de l’avancée des connaissances

Préconisations de base
Codes et chartes basiques à compléter en fonction :
- connaissances actuelles (revue des impacts)
- débat avec chaque activité sportive

Evaluation empirique de la ressource globale
Laisser une part intacte (avec des corridors)
Proportion à débattre



Enjeu 2 : Précaution

Enjeu intermédiaire

Un certain niveau de protection réglementaire des entités avec enjeu non
prioritaire
Risque potentiel considéré comme beaucoup plus élevé que dans la nature
ordinaire

Enjeu 2A

Espaces naturels sensibles, secteurs d'intérêt écologique national et international, secteurs
d'intérêt écologique régional et local, ZNIEFF de types 1 et 2, Natura 2000, réserves de chasse
et de pêche

Préconisations spécifiques
Consulter les documents
Adapter la pratique à l’enjeu décrit (base : revue des impacts)

Enjeu 2B

Espèces protégées ne relevant pas d’un enjeu prioritaire (n’entrant pas en enjeu 1B)

Préconisations spécifiques
Croisement impacts activité / biologie espèce
Observation et travail en commun pour définir les modalités de préservation

Enjeu 2C

Impact avéré et manifeste par inadéquation de l’activité au milieu de pratique : incertitude
avec risque potentiel préoccupant

Préconisations adaptées et spécifiques, approfondis sement du
problème, à terme reclassement possible en 1 ou 3
Pratique aquatique ou nautique sur frayères en basses eaux
Pratique motorisée (manifestations exceptionnelles) :
- dans les milieux humides - élargissement possible à d’autres activités -
-  hors chemin sur pelouses sèches pendant nidification



Enjeu 1 : Prévention

Enjeu prioritaire

Charge de la preuve de l’innocuité de la pratique : porteur de projet

Enjeu 1A

Espaces protégés à enjeu majeur
Réserves naturelles, réserves naturelles volontaires, réserves nationales de chasse et de faune
sauvage, zones centrales des parcs nationaux, arrêtés de protection de biotope, réserves
biologiques et forestières, conservatoires, sites classés

Prévention
Croisement impacts / objectifs et modalités de la protection réglementaire (cf. documents,
revue des impacts)

Enjeu 1B

Espèces protégées à enjeu prioritaire

Prévention
Croisement impacts / biologie de l’espèce
Zone de précaution périphérique à débattre : explorer à la marge de la prévention

Enjeu 1C

Milieux et espèces non protégés, au sens des enjeux 1A et 1B, caractérisés par les critères
suivants : fragilité et rareté et/ou dynamique actuelle régressive prouvées

Prévention
Prairies humides, tourbières, ceintures de végétation des eaux stagnantes, dunes : impact réel
mesuré
Espèces endémiques à aire très réduite



Mode d’emploi

Etape 1
soumettre le projet d’ESI à un détenteur de savoirs naturalistes (FRAPNA, Service
environnement) pour vérifier s’il n’est pas localisé dans une zone d’enjeu environnemental
majeur dont les données ne peuvent être communiquées (enjeu 1B)

Etape 2
coordonnées géographiques ESI => SIG des espaces à protection réglementaire

ENJEU 1A
Réserves naturelles, réserves naturelles volontaires, réserves nationales de chasse et
de faune sauvage, zones centrales des parcs nationaux, arrêtés de biotopes, réserves
biologiques et forestières, conservatoires, sites classés

Consulter les documents
Prouver le non impact
Si espèces protégées : 1B ou 2B

ENJEU 2A
Espaces naturels sensibles, secteurs d'intérêt écologique national et international,
secteurs d'intérêt écologique régional et local, ZNIEFF de types 1 et 2, Natura
2000, réserves de chasse et de pêche

Consulter les documents
Adapter en fonction objectifs de préservation / impacts
Si espèces protégées : 1B ou 2B

Tous les autres cas

ENJEU 3

Aller à la question suivante



Etape 3

quel type d’habitat / milieu ? => Base de données Habitats / Milieux

ENJEU 1B
Habitat abritant potentiellement des espèces protégées à enjeu prioritaire

Recours aux détenteurs de savoir pour déterminer la présence : Service environnement, FRAPNA, scientifiques
Prévention : impacts / biologie

ENJEU 2B
Habitat abritant potentiellement des espèces protégées à enjeu non prioritaire

Précaution : travail en commun sur impacts / biologie

ENJEU 1C
Milieux « fragiles »
Prairies humides, tourbières, ceintures de végétation des eaux stagnantes, dunes :
impact réel mesuré

Prouver le non-impact ( impacts / milieu )

ENJEU 2C
Inadéquation activité / milieu
Pratique aquatique ou nautique sur frayères en basses eaux
Pratique motorisée (manifestations exceptionnelles) :
- sur zones humides - élargissement possible à d’autres activités –
- sur pelouses sèches pendant nidification

Préconisations adaptées et spécifiques
Approfondissement du problème
A terme reclassement possible en enjeux 1 ou 3

Tous les autres cas
- 

ENJEU 3

Préconisations de base
Laisser une part intacte ( avec des corridors )
Proportion à débattre
Envisager la présence potentielle d’endémique ( => enjeu 1C )


